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RAPPORT ANNUEL DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI)


Le présent document résume les activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pendant la période qui s’est écoulée entre les Quarante-sixième et Quarante-septième sessions ordinaires de l’Assemblée générale, tenues du 13 au 15 juin 2016 et du 19 au 21 juin 2017, respectivement.
I.
COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS DU CIDI


Avec l’entrée en vigueur du Protocole de Managua, en 1996, le Conseil interaméricain pour le développement intégré a été créé en tant que principal organe politique chargé de formuler, de promouvoir et de mettre en application les directives de coopération technique, au niveau ministériel, dans le Continent américain. 


Aux termes de l’article 3 de son Statut, les fonctions et attributions du CIDI sont les suivantes :

a) Mettre au point le Plan stratégique et le recommander à l’Assemblée générale ;

b) Formuler des propositions pour le renforcement du dialogue interaméricain en matière de développement intégré ;

c) Promouvoir, coordonner et suivre la mise à exécution du Plan stratégique ;

d) Convoquer des réunions ordinaires du Conseil au niveau ministériel ou à un échelon équivalent, des réunions ordinaires mensuelles, des réunions extraordinaires et des réunions spécialisées ou sectorielles ;
e) Proposer à l’Assemblée générale de tenir des conférences spécialisées dans les domaines relevant de sa sphère de compétence, afin de traiter des questions techniques spéciales ou de mettre au point des aspects spécifiques de la coopération interaméricaine; de les convoquer en cas d’urgence, conformément aux modalités de la résolution AG/RES. 85 (II-O/72), et de coordonner, le cas échéant, la tenue de ces conférences spécialisées dans le cadre des réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI ;

f) Promouvoir des relations de coopération avec les organes pertinents des Nations Unies ainsi qu’avec d’autres entités nationales et internationales, spécialement en ce qui concerne la coordination des programmes interaméricains de coopération technique ;

g) Adopter les politiques et les directives générales que le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) devront suivre lors de la mise en œuvre des activités de coopération de l’AICD ;

h) Convoquer des réunions et séminaires de haut niveau pour l’analyse des problèmes de développement et la formulation d’initiatives qui pourraient être mises en œuvre dans le cadre du CIDI, y compris celles qui résultent de l’application de l’article 37 de la Charte de l’Organisation des États Américains ;

i) Évaluer périodiquement l’exécution des activités de coopération en vue d’adopter les décisions qu’il estime pertinentes pour l’amélioration de ces procédures et pour l’utilisation la plus efficace des ressources et en informer l’Assemblée générale ;

j) Coordonner et harmoniser les activités des organes subsidiaires du CIDI. 

k) Créer des mécanismes de consultation et de dialogue entre les réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI et les commissions interaméricaines ;

l) Recevoir et analyser les rapports et recommandations de ses organes subsidiaires, ainsi que les rapports des autres organes chargés de l’exécution des projets du CIDI, et prendre les décisions qui s’imposent ;

m) Élire les membres du Conseil d’administration de l’AICD ;

n) Adopter les critères appelés à régir l’affectation de ressources additionnelles recueillies par l’AICD et pour l’utilisation desquelles le donateur n’a pas arrêté d’objectifs et de conditions déterminés;

o) Approuver le règlement du Conseil d’administration de l’AICD et ses modifications;

p) Approuver les directives, politiques et priorités, de sa propre initiative ou sur recommandation de l’AICD, pour la préparation, l’adoption et l’exécution du programme-budget de l’AICD ;

q) Examiner et le cas échéant, approuver le budget annuel de l’AICD sur la base d’une proposition de son Conseil d’administration ;

r) Participer à l’élaboration du programme-budget de l’Organisation relatif à la coopération;

s) Charger le Secrétariat général et le SEDI de la réalisation des tâches et activités de soutien pour l’accomplissement des mandats et fonctions qui sont confiés au CIDI ;

t) Approuver ou transmettre aux organes compétents, le cas échéant, les propositions soumises par l’AICD en vue de modifier les normes et règlements concernant le personnel, le budget, les opérations et l’administration de l’AICD ;

u) Autoriser l’ouverture de crédits budgétaires extraordinaires prélevés sur le Fonds de coopération pour le développement pour faire face à des situations ou des activités non prévues et établir l’origine des ressources nécessaires, conformément à l’article 96 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général ;

v) Exercer les autres fonctions que lui confient la Charte de l’Organisation des États Américains, d’autres instruments interaméricains, l’Assemblée générale et la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, conformément aux dispositions de l’article 70 de la Charte, ainsi que les autres fonctions qui lui incombent en vertu du présent Statut, et faire des recommandations relevant de sa sphère d’attributions.


Le CIDI est composé de tous les États membres de l’OEA, qui sont représentés par des délégués aux réunions du CIDI visées à l’article 96 de la Charte de l’Organisation des États Américains et aux articles 19 à 21 de son Statut.


De même l’article 5 du Statut du CIDI établit que sont placés sous sa tutelle les organes suivants :

a) L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement

b) Les commissions spécialisées non permanentes (CENPES)

c) Les commissions interaméricaines

d) Les commissions permanentes du CIDI

e) Les autres organes subsidiaires et organismes qu’il crée

II.
ACTIVITÉS DU CIDI ET DE SES ORGANES SUBSIDIAIRES

1.
RÉUNIONS ORDINAIRES MENSUELLES DU CIDI ET RÉUNIONS CONJOINTES AVEC LE CONSEIL PERMANENT

Autorités (juillet-décembre 2016)

Président : Ambassadeur Rogelio Sotela Muñoz, Représentant permanent du Costa Rica
Vice-président : Ambassadeur Everson Hull, Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis 
Autorités (janvier-juin 2017)

Président : Ambassadeur Vince Henderson, Représentant permanent de la Dominique 

Vice-présidente : Ambassadeur Gedeón Santos, Représentante permanente de la République dominicaine

Pendant la période couverte par ce rapport, le CIDI et le Conseil permanent ont continué d’approfondir leur dialogue sur les questions de fond et d’aborder des thèmes stratégiques présentant un intérêt pour les États membres et en préparation des réunions des ministres et hauts fonctionnaires organisées dans le cadre du CIDI.


En janvier 2017, le CIDI a confirmé Mme Kim Osborne dans ses fonctions de Secrétaire exécutive au développement intégré, en vertu des articles 117 et 120 de la Charte de l’OEA, et à la réunion du 2 mai 2017 le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) a accepté sa nomination en tant que Directrice générale de l’AICD conformément à l’article 12 des Statuts de l’AICD.

Au cours de cette année, les discussions du CIDI se sont concentrées sur les points suivants :

· Favoriser l’échange d’expériences dans le but d’optimiser la gestion de la coopération dans le cadre de l’OEA ;

· Analyser les travaux que l’Organisation réalise dans le pilier développement afin de recommander à l’Assemblée générale les lignes stratégiques et objectifs de ce pilier dans le Plan stratégique intégral de l’Organisation qui a été adopté en octobre 2016 par la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16) ;
· Recevoir le premier rapport des États membres concernant la mise en œuvre du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques. Toutes les discussions ont tenu compte des priorités établies par les processus sectoriels, ainsi que de la nécessité d’aligner les actions entreprises par le CIDI et le SEDI sur le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et ses Objectifs de développement durable (ODD) et de contribuer à leur mise en œuvre.

Dans ce sens, le plan de travail proposé par le Président du CIDI en juillet 2016 (CIDI/doc. 209/16 rev. 1 Español - English) a prolongé la pratique consistant à disposer d’un thème de discussion stratégique défini sur la base des mandats reçus par le CIDI, afin que les délégations et le Secrétariat exposent les initiatives entreprises dans le domaine et que des opportunités de coopération puissent être étudiées.

Entre juillet 2016 et juin 2017, le CIDI a tenu dix réunions ordinaires et une séance conjointe avec le Conseil permanent. En accord avec les objectifs stratégiques définis dans le Plan stratégique de l’Organisation, les principaux thèmes traités peuvent être résumés de la manière suivante :

Thèmes transversaux :

· Les États membres ont échangé des informations sur les progrès réalisés, les expériences faites et les enseignements tirés de la mise en œuvre du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques dans les domaines d’intervention 1 et 2 : Travail et Protection sociale. En préparation pour ce dialogues et les dialogues à venir dans le domaine, une méthodologie (CIDI/doc.211/16 rev 1) a été adoptée par le CIDI, un tableau des mandats et décisions liés à ce domaine d’intervention (CIDI/INF.204/17) a été distribué et un questionnaire a été envoyé aux États membres afin d’identifier leurs expériences et bonnes pratiques ainsi que leurs disponibilités et besoins en matière de coopération pour les deux domaines d’intervention mentionnés. Les États membres ont échangé des informations et ont partagé leurs expériences au cours de la réunion. Le CIDI a décidé de remettre aux processus sectoriels les résultats des questionnaires afin qu’ils puissent être pris en compte dans les travaux. Les documents et présentations réalisées ont été compilés dans le document CIDI/INF.217/17 (Texte).
· Le CIDI a tenu une séance conjointe avec le Conseil permanent afin d’analyser le rôle de l’Organisation dans la mise en œuvre des ODD, à laquelle ont assisté le Sous-Secrétaire général à la coordination des politiques et aux affaires interinstitutions des Nations Unies et le Secrétaire général de l’OEA. À cette occasion, les délégations de la Colombie, des États-Unis et du Costa Rica ont présenté des exemples de bonnes pratiques nationales en ce qui concerne la mise en œuvre des ODD. Un dialogue ouvert entre les délégations s’en est suivi. Par ailleurs, la délégation des États-Unis a mis à disposition des États membres sa plateforme nationale d’informations statistiques concernant les ODD, qui a éveillé l’intérêt des délégations. En réponse à cela, le SEDI a organisé, par l’intermédiaire de Cooperanet, une réunion virtuelle avec la participation de 20 États membres, représentant 35 institutions chargées du suivi et de la mise en œuvre des ODD à l’échelle nationale. Cet effort a débouché directement sur la création d’un groupe de travail virtuel sous l’égide de Cooperanet afin de prolonger la discussion initiale. Dans ce contexte, deux séances informatives virtuelles ont été organisées pour les États intéressés à adopter cette plateforme. Il s’agit maintenant de définir, en coordination avec la Mission des États-Unis près l’OEA, les mécanismes les plus à même de répondre aux demandes des États membres concernant la mise en œuvre de la plateforme dans leurs pays respectifs.
· Le CIDI a accepté la recommandation du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes et a décidé d’établir un cycle ministériel triennal et une série de lignes directrices générales pour les processus sectoriels au niveau ministériel [CIDI/GT/FORCIDI/doc.139/17 rev. _] dans le but d’assurer la cohérence, la continuité et la prévisibilité des processus ministériels, ainsi que pour faciliter un dialogue effectif sur les politiques de coopération entre les États membres. Ces lignes directrices doivent être suivies dans tous les domaines du Secrétariat général de l’OEA responsables des différents dossiers, ainsi que par les États membres qui dirigent les processus sectoriels et déterminent le rythme de base des réunions s’inscrivant dans le processus ministériel sectoriel, le format des réunions, les parties participantes, les modalités concernant la préparation des ordres du jour et des documents de travail et l’alignement sur les objectif stratégiques généraux de l’OEA.
Ligne stratégique 1 : 
Promouvoir des économies inclusives et compétitives :

· Un rapport a été reçu de la part du Secrétariat de l’économie du Mexique en sa qualité de Présidence pro tempore du Réseau interaméricain de compétitivité des Amériques (RIAC) concernant les préparatifs du Dixième Forum de compétitivité des Amériques sur le thème « Réformes structurelles et entreprenariat en faveur de la compétitivité dans les Amériques », qui se tiendra à Mexico en septembre 2017 dans la cadre de la Semaine nationale de l’entreprenariat, qui est l’évènement le plus important du Mexique en matière d’entreprenariat et d’innovation.

· Des rapports ont été reçus sur le Septième et le Huitième Échange pour la compétitivité dans les Amériques en matière d’innovation et d’entreprenariat (ACE) organisés au Canada en 2016 et aux États-Unis en avril 2017. À ce propos, il convient de signaler que l’Échange réalisé au Canada a comporté une visite du Sud-Ouest de la province de l’Ontario, partie du cœur économique du Canada, en mettant l’accent sur six thématiques : production avancée, technologies de l’information et de la communication, sciences de la vie, secteur agro-alimentaire et technologies financières. Pour sa part, l’Échange organisé aux États-Unis s’est déroulé dans l’État du Texas et s’est concentré sur la production avancée, les biosciences, la cybersécurité, les sciences de la vie, les soins médicaux en milieu rural, la reconstruction suite aux catastrophes, l’informatique et l’agriculture.

· Le CIDI a convoqué le Quatrième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme à Georgetown (Guyana) les 21 et 22 mars 2018. [CIDI/RES. 319 (LXVIII-O/17)]

· Sur demande de la Troïka du Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme et des autorités de la Commission interaméricaine du tourisme, le CIDI a adopté le calendrier du troisième cycle de programmation du Fonds continental du tourisme [CIDI/Doc. 221/17 rev.1  Español - English]

· Le CIDI a reçu le rapport de la Septième Réunion interaméricaine des ministres et hautes autorités chargées de la culture, organisée dans le cadre du CIDI, qui s’est tenue à Asunción (Paraguay) en novembre 2016 sous le thème “Développement dans les Amériques : renforcement de la circulation des biens et services culturels”. (voir point 2)
· Le CIDI a reçu le rapport de la Dixième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des Ports (CIP) tenue à Montevideo (Uruguay) en juillet 2016, sous le thème « Partenariat avec le secteur privé pour le développement ». (voir point 2) De plus, le CIDI a adopté la proposition d’amendements au Règlement de la CIP, après modifications, document distribué après la réunion sous la cote CIDI/doc.230/17.
Ligne stratégique 2 :
Renforcer la mise en œuvre des objectifs de développement durable conformément au Programme interaméricain de développement durable 2016-2021 (PIDS) :

· Le soutien que peut fournir l’OEA aux États membres dans la mise en œuvre du Cadre de Sendai a été examiné, en se concentrant sur des actions visant à appliquer le Plan régional pour la réduction des risques de catastrophes. Les délégations de l’Argentine et d’Antigua-et-Barbuda ont fait part de leurs expériences et le Secrétariat a donné des informations concernant les travaux réalisés dans le cadre du Programme interaméricain de développement durable ainsi que le contenu de l’instruction 16/04, qui oriente les efforts du secrétariat général en vue d’intégrer la gestion des risques de catastrophes dans tous les secrétariats, départements, bureaux et autres entités.
· En appliquant une approche de réduction des risques de catastrophe basée sur l’accès équitable aux droits, les États membres ont partagé leurs expériences en matière de politiques et programmes entrepris pour s’assurer que les villes et établissements humains soient inclusifs, sûrs, résilients et durables. À cette occasion, l’Argentine et le Mexique ont présenté leurs expériences.

· Un message de Michelle Bachelet, Présidente du Chili, et du Ministre de l’énergie du Chili a été reçu afin d’inviter les États membres à la réunion ministérielle du Partenariat des Amériques pour l'énergie et le climat (ECPA) prévue à Viña del Mar les 7 et 8 septembre 2017 sous le thème de la transition énergétique.

Ligne stratégique 3 : 
Promouvoir l’éducation et le développement humain dans les Amériques :

· LE CIDI a reçu le rapport de la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, tenue à Nassau (Bahamas) en février 2017 et à l’occasion de laquelle ont été adoptés la Déclaration des Bahamas et le Programme interaméricain d’éducation, lequel contribue à l’ODD 4 et aux efforts des États membres dans trois domaines prioritaires : (i) éducation de qualité, inclusive et emprunte d’équité, (ii) renforcement du métier d’enseignant et (iii) prise en charge intégrale de la petite enfance. (voir point 2)
· Le CIDI a identifié l’éducation comme champ d’action du deuxième cycle de programmation du Fonds de coopération pour le développement et a décidé d’appuyer des programmes relevant des domaines prioritaires établis dans le Programme interaméricain d’éducation (CIDI/doc. 216/17 rev. 1: Español - English - Français - Português) adopté par les ministres de l’éducation : (i) éducation de qualité, inclusive et emprunte d’équité, (ii) renforcement du métier d’enseignant et (iii) prise en charge intégrale de la petite enfance. Pour sa part, le Conseil d’administration de l’AICD a approuvé un montant de départ de US$ 1 505 000 pour le cycle de programmation en question, avec une participation aux projets de 18 pays éligibles (AICD/JD/DE-112/17 Español - English).
· Le Groupe Coimbra des universités brésiliennes (GCUB) a présenté ses offres de bourses dans le cadre du Programme de partenariat pour l’éducation et la formation (PAEC). Les États membres ont été invités à continuer de postuler pour ces bourses de troisième cycle et il a été rappelé que le Gouvernement du Brésil a octroyé, par l’intermédiaire du Groupe Coimbra qui rassemble plus de 70 institutions éducatives dans ce pays, plus de 2 000 bourses à des ressortissants de 29 États membres, pour un coût total d’environ US$ 90 millions depuis le début du programme en 2011.
· Le CIDI a autorisé un retrait d’un montant ne dépassant pas US$ 2 250 000 du Fonds d'investissement de l'OEA pour le financement des programmes de bourses d'études et de perfectionnement pour financer ces programmes en 2017, étant entendu que le montant retiré doit être remboursé au Fonds d’investissement comme suit : (a) dès que les recettes correspondantes le permettent; ou, le cas échéant (b) au moyen de crédits pour un montant équivalent dans le programme-budget de l’exercice financier suivant ou de la façon dont décidera l’Assemblée générale. Dans cette perspective, il a également demandé au SEDI de lui soumettre des rapports périodiques sur les fonds retirés du Fonds d’investissement et autorisés en vertu de la présente résolution, de même que sur les programmes spécifiques de bourses d’études et de formation et le nombre d’étudiants qui ont bénéficié de ce virement. [CIDI/RES.316 (LXV-O/16) Español - English - Français - Português]. Le CIDI a également décidé d’observer une pause immédiate et temporaire dans l’octroi de nouvelles bourses de troisième cycle en 2017 dans le cadre du Programme d’études académique, et a créé un Groupe chargé d’analyser et de réviser le fonctionnement de tous les programmes de bourses et de formation de l’OEA, lequel doit présenter ses recommandations et solutions pour assurer la durabilité de ces programmes au Conseil permanent et au CIDI avant le 31 juillet 2017.
· Le rapport du SEDI a été reçu sur l’utilisation des sommes provenant du Fonds d’investissement autorisées pour l’année 2016 conformément à la résolution CIDI/RES 309 (E-IV/16) Español  - English - Français - Português (CIDI/Doc. 219/17 - Español - English - Français - Português).
Ligne stratégique 4 :
Promouvoir le travail décent, digne et productif pour tous

· Le CIDI a convoqué la Vingtième Conférence interaméricaine des ministres du travail qui se tiendra à Bridgetown (Barbade) en décembre 2017. L’avant-projet d’ordre du jour et le thème « Consolider nos progrès et avancer vers la justice sociale, le travail décent et le développement durable dans les Amériques », recommandés par la Première réunion préparatoire de la CIMT qui s’est déroulée au Paraguay en avril 2017 sont inclus à la fin du présent rapport, sont inclus à la fin du présent rapport. [CIDI/RES.320 (LXVIII-O/17): Español  - English - Français - Português]

Ligne stratégique 5 :
Favoriser la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris des travailleurs migrants et des membres de leur famille, conformément au Programme interaméricain en la matière, afin de maximiser leur contribution au développement

· Avec la participation du Directeur régional pour l’Amérique centrale, l’Amérique du Nord et les Caraïbes de l’Organisation internationale pour les migrations et du Président de la Commission des questions migratoires, le CIDI a analysé les effets de la migration et ses implications pour le développement de la région. Cette séance a coïncidé avec les évènements organisés à l’occasion de la Journée internationale des migrants et s’est inscrite dans le cadre du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits des migrants, y compris les travailleurs migrants et les membres de leur famille.
Ligne stratégique 6 :
Promouvoir la coopération pour le développement et la création de partenariats

· Le CIDI a analysé la gestion de la coopération dans le cadre de l’OEA, dans le but de promouvoir une meilleure coopération entre les États et de doter les Missions permanentes d’outils pour leurs activités de gestion et la mise en œuvre de projets dans les États membres. Pour cette analyser, la Section de la coopération technique de l’OEA a donné une présentation soulignant les mécanismes existants, y compris le Fonds de coopération pour le développement et Cooperanet.

· Le CIDI s’est penché sur des expériences de partenariats publics-privés en tant qu’instruments permettant de donner accès à des initiatives contribuant à la promotion dans les États membres de sociétés offrant davantage d’opportunités de développement. Lors de cette séance, des expériences réalisées par l’Institut de l’électricité du Costa Rica et par la Fondation panaméricaine pour le développement ont été partagées en tant que modèles à analyser et potentiellement à utiliser dans le cadre de l’OEA/SEDI.
· Le CIDI a reporté à une date ultérieure non définie la Deuxième réunion spécialisée de hauts fonctionnaires chargés de la coopération et a demandé au SEDI de préparer un avant-projet d’ordre du jour. [CIDI/RES.317 (LXVI-O/17)]

Ligne stratégique 7 :
Promouvoir l’inclusion sociale assortie d’équité pour contribuer au développement durable dans les Amériques
· Le CIDI a reçus le rapport de la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, qui s’est tenue à Asunción (Paraguay) en juillet 2016 sous le thème « Équité et inclusion sociale: Éliminer les inégalités pour des sociétés plus inclusives » et à l’occasion de laquelle a été adoptée la Déclaration d’Asunción (voir point 2).
En outre, le CIDI a décidé, compte tenu des dispositions de l’article 10 (d) des Statuts du Fonds de coopération pour le développement ainsi que des recommandations du Conseil d’administration de l’AICD, d’autoriser le paiement des frais d’audit du Fonds pour les exercices fiscaux 2016-2018 pour un montant de US$ 43 360 (US$ 14 100 en 2016, US$ 14 450 en 2017 et US$ 14 810 en 2018) et a chargé le Secrétariat de payer les coûts de l’audit réalisé en 2016 et d’effectuer les paiements concernant les deux années suivantes dès que les audits correspondants à chaque année fiscale seront terminés.

Le CIDI a reçu les rapports et a assuré le suivi des préparatifs des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines. Il a délégué à la Commission des politiques le suivi, l’examen et l’approbation, ad referendum du CIDI, des projets d’ordres du jour et des listes des observateurs et invités à ces réunions. 

Les tâches quotidiennes du CIDI ont progressé grâce à la Commission des politiques de partenariat pour le développement, à la Commission sur les questions de migration (CAM) et au Groupe de travail pour le renforcement du CIDI. Les rapports de ces organes, ainsi que ceux des autres organes du CIDI, des commissions interaméricaines et du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement sont détaillés plus loin dans le document.


Les réunions du CIDI ont été transmis par web cast, 
et les enregistrements sont disponibles en cliquant sur le lien : https://www.youtube.com/user/OASVideos/playlists?view=50&sort=dd&shelf_id=20. Tous les documents officiels du CIDI figurent sur son site web : www.oas.org/es/cidi.


2.
RÉUNIONS SECTORIELLES ET SPÉCIALISÉES DU CIDI

Au cours du deuxième semestre 2016 et du premier semestre 2017 ont été réalisées les réunions suivantes des ministres et hauts fonctionnaires dans le cadre du CIDI : 

· Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du CIDI (Asunción, Paraguay, les 13 et 14 juillet 2016), sous le thème « Équité et inclusion sociale: Éliminer les inégalités pour des sociétés plus inclusives » et lors de laquelle ont été adoptés les Engagements en faveur du développement social (CIDI/REMDES/doc.6/16 rev. 1: Español - English - Français- Português), qui listent vingt-et-une décisions, notamment : (i) Promouvoir et renforcer les stratégies multisectorielles d’élimination de la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue, en tenant compte de son caractère multidimensionnel ; (ii) Progresser vers des systèmes de protection sociale intégraux incluant une approche focalisée sur les droits et fondée sur des cadres normatifs qui articulent les progrès réalisés en matière de protection sociale contributive et non contributive ; (iii) Promouvoir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques de développement social ; (iv) Renforcer les programmes de génération de revenus qui visent à éliminer les discriminations dans le monde du travail ; promouvoir des stratégies d’atténuation des changements climatiques et d’adaptation à ceux-ci à l’intention des populations en situation de vulnérabilité ; (v) Renforcer la coopération en vue de l’élaboration de programmes d’éducation et d’inclusion financière. En outre, les ministres se sont engagés à renforcer le Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO) en tant que mécanisme de coopération continental pour contribuer au renforcement des institutions chargées du développement social dans la région. La délégation du Guatemala a proposé d’accueillir la prochaine rencontre ministérielle qui aura lieu en 2019. Le rapport final de la réunion a été publié sous la cote CIDI/REMDES/doc.8/16 (Español - English - Français- Português) et distribué aux délégations.
· Septième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, organisée dans le cadre du CIDI (Asunción, Paraguay, les 17 et 18 novembre 2016), sous le thème « Développement dans les Amériques : Renforcer la circulation des biens et services culturels » et lors de laquelle a été adoptée la Déclaration d’Asunción (CIDI/REMIC-VII/DEC.1/16 - Español - English - Français - Português), qui reconnait que la production et la circulation de biens et de services culturels favorise l’activité économique et la reconnaissance de la pluralité culturelle et souligne l’importance que les États membres intègrent à leurs politiques nationales et à leurs efforts de coopération l’atteinte des buts et objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030, étant donné que ce dernier reconnaît notamment la contribution de la culture au développement durable, en plus d’encourager la mise en valeur de la diversité culturelle, la créativité et l’innovation. Les délégations de la Barbade et du Guatemala ont proposé d’accueillir les deux prochaines rencontres ministérielles. Le rapport final de la réunion a été publié sous la cote CIDI/REMIC-VII/doc.6/16 (Español - English - Français - Português) et distribué aux délégations.
· Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, (Nassau, Bahamas, février 2017), lors de laquelle ont été adoptés la Déclaration des Bahamas (CIDI/RME/DEC. 1/17 - Español - English - Français - Português) et le Programme interaméricain d’éducation (PIE) (CIDI/RME/Doc. 6/17  - Español - English - Français - Português), lequel contribue à l’ODD 4 et soutient les efforts des États membres dans trois domaines prioritaires : (i) éducation de qualité, inclusive et assortie d’équité; (ii) Renforcement du métier d’enseignant; (iii) Prise en charge intégrale de la petite enfance. De plus, les délégations du Costa Rica, de la Bolivie et de la République dominicaine ont été élues à la Présidence et les délégations du Chili, de la Colombie, de l’Argentine, de la Barbade et de la Jamaïque ont été élues à la Vice-présidence des trois groupes de travail qui supervisent la mise en œuvre de PIE. Il convient de souligner que cette réunion a comporté un dialogue intersectoriel entre les autorités chargées de l’éducation et de l’emploi et qu’elle a été l’occasion d’approfondir la coopération avec d’autres organismes internationaux et organisations à but non lucratif en soutien aux activités du PIE. Un protocole d’accord a notamment été signé avec la Fundación Profuturo pour la mise en œuvre du Projet de classes numériques et son extension dans les Caraïbes. Dans le cadre de cette réunion, une première Exposition de bonnes pratiques en matière de commerce a été réalisée, permettant aux délégués de s’entretenir avec des fournisseurs de services, d’assister à des ateliers et d’explorer des opportunités de collaboration. La délégation d’Antigua-et-Barbuda a proposé d’accueillir la prochaine rencontre ministérielle en 2019. Le rapport final de la réunion a été publié sous la cote CIDI/RME/Doc. 8/17 (Español - English - Français - Português) et distribués aux délégations.
De plus, le CIDI a débuté les travaux préparatoires en vue des réunions suivantes :

· Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie (Medellín, Colombie, les  2 et 3 novembre 2017)

· Dix-neuvième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) (Bridgetown, Barbade, les 7 et 8 décembre 2017)

· Dix-neuvième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme (Georgetown, Guyana, mars 2018)

3.
ACTIVITÉS DES ORGANES SUBSIDIAIRES DU CIDI ET DES GROUPES DE TRAVAIL MIXTES DU CONSEIL PERMANENT ET DU CIDI


On trouvera ci-après un résumé des travaux de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, des commissions interaméricaines, ainsi que des commissions permanentes et des groupes de travail du CIDI.


Le CIDI comprend trois commissions à caractère permanent, (la Commission du programme-budget et de l’évaluation, la Commission des politiques de partenariat pour le développement et la Commission sur les questions de migration) et des Groupes de travail temporaires établis à des fins spécifiques, ainsi que des sous-commissions ou groupes de travail que le CIDI ou l’Assemblée générale décide d’établir comme organes subsidiaires à caractère temporaire. Vu les points inscrits dans son calendrier de travail, le CIDI a décidé de ne pas installer la Commission du programme-budget et de l’évaluation pour la période que couvre le présent rapport.


a)
Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD)


L’AICD est l’organe subsidiaire du CIDI créé pour promouvoir, coordonner, gérer et faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités dans le cadre de la Charte de l’OEA et notamment du Plan stratégique de partenariat pour le développement du CIDI. Elle est composée d’un Conseil d’administration et du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI).


L’AICD a pour fonctions :

1. d’administrer, évaluer et superviser les activités de partenariat pour le développement prévues dans le cadre du Plan stratégique et de ses Programmes interaméricains approuvés par le CIDI ;

2. d’administrer et de superviser les programmes de bourses et de formation de l’Organisation des États Américains ;

3. de nouer et de développer des relations de coopération avec les Observateurs permanents, avec d’autres États et des organisations nationales et internationales dans le domaine du partenariat pour le développement ;

4. de gérer les ressources du FEMCIDI et d’autres fonds mobilisés et confiés à l’AICD et d’en rendre compte ;

5. d’œuvrer pour la mobilisation des ressources financières, techniques, et autres afin de renforcer les activités de partenariat ;

6. d’approuver, conformément à l’article 9 de son Statut et aux grandes lignes programmatiques et de politiques adoptés par le CIDI, la mise en œuvre des activités de partenariat, et de déterminer leur niveau de financement, en veillant à ce que les ressources de coopération mises à la disposition de l’AICD soient utilisées pour répondre aux nécessités les plus impérieuses des États membres, particulièrement de ceux dont les économies sont plus petites et moins avancées.


Le Conseil d’administration de l’AICD est composé de neuf États membres de l’Organisation des États Américains élus par le CIDI aux termes des dispositions de l’article 77 de la Charte, en application des principes de roulement et de représentation géographique équitable. Il garantit ainsi qu’aucun État membre ne se voit refuser la chance d’être élu membre du Conseil d’administration et, en outre, que toutes les régions ont la possibilité d’être toujours représentées.


Pendant la période considérée, le Conseil d’administration de l’AICD (CA/AICD) était composé des délégations des Bahamas (Vice-présidence), de la Barbade (Présidence pour la période du 9 décembre 2015 au 9 décembre 2016), de la Bolivie, de la Dominique, de l’Équateur, d’El Salvador, du Mexique, de l’Uruguay et de la République dominicaine (Présidence élue le 9 décembre 2016). 

Conformément aux dispositions de son Règlement, le CA/AICD a élu son bureau, à sa première réunion après l’Assemblée générale, tenue le 9 décembre 2016, comme suit : América Bastidas Castañeda, Conseillère du Ministre des affaires multilatérales du Ministère de l’économie, de la planification et du développement de la République dominicaine, à la Présidence et Nicola Virgill-Rolle, Directrice de l’économie, du développement et de la planification du Bureau du Premier Ministre des Bahamas, à la Vice-présidence. 

En application des dispositions de l’article 12 des Statuts de l’AICD, le CA/AICD, lors de sa réunion du 2 mai 2017, a décidé d’accepter la nomination de Mme Kim Osborne, Secrétaire exécutive de la SEDI en tant que Directrice générale de l’AICD.


Conformément au Plan de travail établi en octobre 2016 (document AICD/JD/doc.158/16 English - Español) et aux Statuts du Fonds de coopération pour le développement (FCD), le CA/AICD a reçu un rapport portant sur le cycle de programmation 2010-2011 du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain au développement intégré (FEMCIDI) faisant état des principales avancées et des contreparties importantes auxquelles les différents projets ont pu aboutir à partir du financement de départ provenant du Fonds (AICD/JD/INF.34/16 English - Español). Un autre rapport a été reçu au milieu du premier cycle de programmation du FCD (AICD/JD/doc.160/16 corr. 1) - English – Español).


De plus, le CA a procédé à un pré-lancement (soft-launch) de la plateforme de Cooperanet (http://cooperanet.net), un outil destiné à positionner de manière efficace l’OEA/SEDI dans ses efforts visant à optimiser les partenariats, établir des alliances et réseaux, tirer profit de l’assistance au développement et mettre sur pied des initiatives de coopération technique plus ciblées. Cela implique de se diriger vers un modèle de partenariat conçu pour offrir aux États membres des options afin d’assurer une assistance au développement basée sur la communauté locale et qui réponde aux besoins spécifiques de celle-ci en matière de renforcement des capacités, où la communauté elle-même dirige et gère son propre développement socio-économique

Il convient de souligner que le CA a entamé des discussions sur la Réunion spécialisée des hauts fonctionnaires chargés de la coopération à partir d’un document de travail (white paper) préparé par la Section de la coopération technique (AICD/JD/doc.159/16 English - Español). 


Parmi les principales décisions du CA/AICD au cours de la période 2016-2017, il convient de mentionner les points suivants :

· Adoption de la proposition de la Section pour la coopération et le développement visant à affecter un montant de départ de US$ 1 505 000 pour le cycle de programmation 2017-2021 du FCD/OEA, en faveur de projets réalisés par 18 pays éligibles mentionnés dans le document (AICD/JD/doc. 161/17 - English - Español). La liste des pays éligibles pourrait être ajustée après vérification auprès de certains États membres concernant les contributions.
· Charger le SEDI de travailler en étroite coordination avec la délégation des Bahamas, assumant la Présidence de la Neuvième réunion des ministres de l’éducation et de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) ainsi qu’avec les autres membres de la Troïka de ce processus ministériel (les délégations du Panama et d’Antigua-et-Barbuda) afin d’assurer une meilleure cohérence et complémentarité entre les programmes financés par le FCD et la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation. Cette décision est cohérente avec la décision du CIDI d’approuver le choix de l’éducation en tant que domaine d’action pour le cycle de programmation 2017-2021 du FCD avec les thématiques suivantes : 1. Éducation de qualité, inclusive et emprunte d’équité; 2. Renforcement du métier d’enseignant; 3. Prise en charge intégrale de la petite enfance (CIDI/Doc. 216/17 - Español - English).

b)
Commissions spécialisées non permanentes (CENPES)


Les Commissions spécialisées non permanentes (CENPES) sont des organes techniques qui appuient le CIDI pour le traitement de questions spécialisées ou pour l’approfondissement d’aspects précis de la coopération interaméricaine dans les domaines prioritaires de coopération approuvés par l’Assemblée générale. Les attributions et la composition des CENPES sont définies aux articles 13 à 16 du Statut du CIDI.


Étant donné que la principale tâche des CENPES à ce jour a été l’évaluation des projets du FEMCIDI, aucune nouvelle CENPES n’a été créée durant la période couverte par ce rapport.


c)
Commissions interaméricaines


Les Commissions interaméricaines sont des organes du CIDI, créées conformément à l’article 17 du Statut du CIDI et à l’article 77 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) pour assurer la continuité du dialogue sectoriel de partenariat pour le développement et donner suite aux mandats impartis par les Sommets des Amériques dans un secteur déterminé, ainsi que pour identifier et promouvoir des initiatives multilatérales de partenariat. Leurs membres sont les autorités politico-techniques sectorielles accrédités par chaque État membre.

1. Dixième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des Ports (Montevideo, Uruguay, du 27 au 29 juillet 2016), sous le thème « Partenariats avec le secteur privé pour le développement portuaire », lors de laquelle ont été adoptés la résolution « Coopération portuaire continentale : Accords de Montevideo 2016-2018 » (CIDI/CIP/RES.1 (X-O/16) Español - English) et le Plan d’action de Montevideo (CIDI/CIP/doc.6/16 rev. 3 Español - English, CIDI/CIP/RES.2 (X-O/16) Español - English). Ces documents confirment l’importance des travaux de la CIP, en tant que forum continental de nature technique et permanente dans le secteur portuaire, et la pertinence de ses services pour progresser vers l’intégration régionale, avec la participation active du secteur privé. Ces documents définissent également un programme de travail et un budget pour les deux prochaines années. En outre, une série de réformes au Règlement de la CIP ont été recommandées au CIDI (CIDI/CIP/doc.16/16 rev. 1 Español - English). La CIP a élu les délégations du Mexique, de la Barbade et de l’Uruguay à la Présidence et à la première et seconde Vice-présidence du Comité exécutif de la CIP pour la période 2016-2018. La délégation du Mexique a proposé d’accueillir la prochaine réunion en 2018. Le rapport final de la réunion a été publié sous la cote CIDI/CIP/doc.10/16 (Español - English) et distribué aux délégations.
d)
Commission des politiques de partenariat pour le développement

Présidente : 
Madame Magda Mercedes Guerra Ayala, Représentante suppléante du Guatemala
Vice-présidente : 
Madame Maureen Barrantes Rodriguez, Représentante suppléante du Costa Rica

En vertu de l’article 56 du Règlement des réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI, les attributions de la Commission des politiques de partenariat pour le développement consistent à :

a) élaborer, à la demande des réunions ordinaires du CIDI, le projet de Plan stratégique et les projets de programmes interaméricains. La Commission utilise, le cas échéant, les contributions techniques apportées à l’élaboration de ces projets émanés de réunions spécialisées ou sectorielles consacrées à la question à l’étude ;
b) assurer le suivi de la mise en œuvre des volets substantiels des programmes interaméricains et formuler les recommandations nécessaires pour veiller à la cohérence entre les politiques de coopération et les projets et activités du Secrétariat exécutif de l’AICD et les autres services pertinents du Secrétariat général ;
c) établir le projet de calendrier annuel des réunions relevant du CIDI, à savoir les réunions spécialisées ou sectorielles au niveau ministériel ou à un niveau équivalent; les réunions des commissions interaméricaines et autres réunions techniques et politiques de haut niveau ;
d) analyser les plans de travail annuels et les rapports semestriels d’activité des services pertinents du Secrétariat général, ainsi que les rapports de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, et adresser aux réunions ordinaires du CIDI les recommandations qu’elle juge pertinentes ;
e) Examiner d’autres questions qui relèvent de sa compétence et que lui attribuent les réunions ordinaires du CIDI.

Les principales tâches confiées à la Commission au cours de cette période ont été les suivantes :
1. Analyser la partie consacrée au pilier développement dans la proposition de Plan stratégique quadriennal de l’Organisation (GT/VE-31/16 Español - English - Français - Português), en tenant compte des lignes directrices et des éléments contenus dans la résolution CP/RES. 1061/16 (2063/16) (Español - English - Français - Português) « Clôture du processus de hiérarchisation des mandats et d’élaboration du Plan stratégique quadriennal de l’Organisation ». Sur demande du CIDI, la Commission a directement remis les résultats de son travail au Président du Groupe de travail ad hoc sur la vision stratégique (CIDI/CPD/Doc.125/16 rev. 1 - English  - Español - Français - Português).
2. Analyser les recommandations remises par la Commission interaméricaine des ports visant à réformer ses règlements.
3. Examiner les questions de procédure des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines, sous réserve de la décision du CIDI.
4. Préparer la Quarante-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale et négocier les projets de résolution que le CIDI recommanderait à l’Assemblée générale et en particulier négocier le projet de résolution omnibus pour le pilier du développement.  

e)
Commission des questions de migration

Président : 
Monsieur Álvaro Calderón Ponce de León, Représentant suppléant de la Colombie
Vice-président : 
Monsieur Francisco Javier Devia, Représentant suppléant du Chili 


En vertu des dispositions de l’article 58 du Règlement des réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI, les fonctions de la Commission sur les questions de migration (CAM) consistent à:

a)
servir de forum principal de l’Organisation chargé de la thématique de la migration selon une approche intégrale, équilibrée et technique qui prenne en compte la contribution et les défis que la migration représente pour les pays d’origine, de transit, de destination et/ou de retour et en intégrant la perspective de genre ;

b)
promouvoir le dialogue, la coopération et le partage des données d’expériences, des acquis et des pratiques optimales sur les plans international, régional, sous-régional et bilatéral en matière de migration, dans le respect des droits de la personne, encourageant la reconnaissance de la contribution importante des migrants au développement intégré du Continent américain ;

c)
réviser et mettre en œuvre les politiques relatives à la migration qui lui seront confiées par l’Assemblée générale ou le CIDI et en assurer le suivi ;
d)
promouvoir les liens et le partage de l’information avec d’autres organismes internationaux et processus sous-régionaux de consultation ayant reçu des mandats en matière de migration.
Lors de sa première réunion tenue le 20 octobre 2016, la CAM a adopté son Plan de travail pour la période 2016-2017 (CIDI/CAM/doc.32/17 Rev.1 English  - Español), élaboré sur la base des mandats confiés par l’Assemblée générale et le CIDI, en particulier par les résolutions AG/RES. 2738 (XLII-O/12) « Renforcement de la question de migration au sein de l’OEA : Création de la Commission des questions migratoires », AG/RES. 2816 (XLIV-O/14) « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré », AG/RES. 2881 (XLVI-O/16) « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré », AG/RES. 2883 (XLVI-O/16) « Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles », la déclaration AG/DEC.88 (XLVI-O/16) « Déclaration sur le changement climatique, la sécurité alimentaire et la migration dans les Amériques », ainsi que les documents CIDI/CAM/doc.14/14 rev. 1 « Diagnostic du Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des personnes migrantes, incluant les travailleurs migrants et leurs familles » et CIDI/doc.97/14 « Cadre d’action de la Commission des questions de migration pour l’avenir ».

La CAM a planifié et tenu cinq réunions formelles et neuf réunions informelles conformément aux mandats spécifiés dans son plan de travail :

Les réunions formelles ont comporté des séances thématiques, l’élection du Vice-président et l’adoption de documents, alors que les réunion informelles ont eu pour but d’avancer dans la coordination des activités visant à mettre en œuvre du Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des personnes migrantes, incluant les travailleurs migrants et leurs familles ainsi que progresser dans la négociation des projets de résolution devant être recommandés au CIDI et à l’Assemblée générale.
Parmi les réunions formelles, il convient de souligner les réunions suivantes :

· Le 3 novembre 2016 : Séance thématique sur la migration et la santé. Cette réunion Cette séance a comporté des présentations sur le cadre général de la situation en matière de santé et de migration dans la région, les défis et opportunités concernant la nécessité de répondre aux besoins sanitaires des migrants de la région et le Programme de l’OPS pour la promotion de l’accès à la santé pour les personnes migrantes. Des représentants de l’Organisation internationale pour migrations (OIM), du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) étaient présents parmi les intervenants.
· Le 10 mars 2017 : Séance sur le changement climatique, la sécurité alimentaire et la migration. Cet évènement a offert la possibilité d’avoir un débat dynamique et inclusif sur la manière dont le changement climatique et la sécurité alimentaire peuvent constituer des facteurs de migration dans les Amériques. Des représentants de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), du Programme alimentaire mondial des Nations Unies (PAM) et de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) étaient présents parmi les intervenants.
· Le 31 mars 2017 : Dialogue politique dans le cadre des processus consultatifs régionaux. À cette occasion, la CAM a convoqué des experts dans le domaine ainsi que des représentants de l’Organisation internationale pour les migration (OIM), de la Conférence régionale pour la migration (CRM), de la Conférence sud-américaine sur la migration (CSM) et la Communauté des Caraïbes (CARICOM), dans le but d’échanger des expériences et bonnes pratiques ainsi que pour promouvoir la coopération en matière de migration
· Le 20 avril 2017 : Table-ronde sur la migration et le genre. Ce panel a permis d’échanger des idées de manière dynamique et inclusive sur la féminisation de la migration, les défis, les causes et les conséquences économiques et sociales du phénomène. La Directrice générale adjointe de l’OIM, la Directrice exécutive adjointe d’ONU Femmes et la CIM ont participé à cette table ronde.

Lors des réunions informelles, des rapports de différentes entités ont été présentés concernant les activités réalisées dans le cadre de la mise en œuvre du Programme, notamment :

· Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle

· Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité

· Secrétariat pour le renforcement de la démocratie

· Commission interaméricaine des droits de l’homme

· Commission interaméricaine des femmes

· Organisation panaméricaine de la santé

· Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence

· Délégations des États membres

De plus, une réunion informelle a été organisée, à l’occasion de laquelle l’OIM et des délégations des États membres sont intervenues sur le thème « Migration dans le Triangle Nord de l’Amérique centrale : Tendances, défis et opportunités » Monsieur Jorge Peraza-Breedy, Chef de Mission de l’OIM pour El Salvador, le Guatemala et le Honduras, a réalisé une présentation à ce sujet et son équipe a présenté les programmes mis en œuvre dans ces pays pour aider au retour et à l’intégration des personnes migrantes.

f)
Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes (GT FORCIDI)

Président :

Monsieur Mateo Barney, Représentant suppléant du Canada
Vice-président :
Monsieur Jesus Schucry Giacoman Zapata, Représentant suppléant du Mexique
En ce qui concerne les mandats de l’Assemblée générale et du CIDI (résolution AG/RES. 2881 (XLIII-O/16), paragraphes 5, 6, 7, 8 et 9 du dispositif), durant la période d’activités 2016-2017, le Groupe de travail du CIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes (GT FORCIDI) a continué d’étudier la simplification de la structure du CIDI dans le but d’optimiser la prédictibilité, l’efficacité et l’efficience des processus sectoriels dans le cadre du CIDI, y compris la préparation des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines.
En se basant sur l’analyse réalisée ces dernières années et sur des consultations informelles avec les délégations, la présidence a présenté une proposition (CIDI/INF.196/16 Español - English) visant à établir un rythme de base pour les réunions faisant partie du processus ministériel sectoriel du CIDI, ainsi qu’un format concernant les réunions, les parties participantes, les modalité de préparation des ordres du jour et des documents de travail et l’alignement sur les grands objectif stratégiques. Cette proposition était accompagnée de lignes directrices générales qui détaillent le processus et qui devraient être suivies par le Secrétariat, ainsi que par les États membres qui dirigent les processus sectoriels.
Dans le cadre de ce processus, le GT FORCIDI a recommandé au CIDI d’adopter un cycle ministériel triennal avec un minimum de réunions séquentielles afin de garantir la continuité des travaux, la planification et l’exécution des mandats, et pour mettre à disposition un espace pour un dialogue fond de nature politique, ainsi que le suivi adéquat et l’évaluation des résultats. Le processus s’échelonnerait sur une période de trois ans entre réunions ministérielles et/ou de hauts fonctionnaires, dans le but de disposer de suffisamment de temps pour la mise en œuvre des mandats ministériels et leur planification respective dans le budget de l’Organisation. Cette proposition est illustrée par le schéma suivant :
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La recommandation présentée par le GT FORCIDI était accompagnée d’un document contenant des lignes directrices (CIDI/GT/FORCIDI/Doc.139/17 rev. 2 Español - English - Français- Português, et CIDI/GT/FORCIDI/Doc.139/17 add.1 rev. 1  Español - English - Français- Português) ainsi que d’un projet de résolution, qui établit ce qui suit :
· Adopter un cycle ministériel triennal et un calendrier pour  les réunions des ministres et hauts fonctionnaires organisées dans le cadre du CIDI, en tenant compte des propositions faites par les États membres d’accueillir ces réunions.
· Charger le Secrétariat général d’entamer immédiatement la mise en œuvre du cycle ministériel triennal dans ses domaines respectifs, en apportant progressivement les ajustements nécessaires en termes de méthodologie de travail en accord avec les autorités sectorielles concernées, étant entendu que les réunions ministérielles déjà programmées en seraient exemptées, même si l’on s’attend à ce que, dans la mesure du possible, des efforts soient faits pour tenter d’ajuster les préparatifs au cycle ministériel triennal.
· Demander au Secrétariat de soumettre à la considération du CIDI, avant le 31 octobre 2017, une proposition de révision des Statuts et Règlements du CIDI afin de les rendre conformes aux lignes directrices, ce dans l’optique d’harmoniser les règlements des commissions interaméricaines du CIDI, ainsi que ceux des réunions sectorielles et spécialisées au niveau ministériel et/ou des autorités du CIDI, notamment la Conférence interaméricaine des ministres du travail.
· Demander au SEDI de présenter un rapport au CIDI avant le 30 mars 2018 concernant les avancées dans la mise en œuvre du cycle ministériel triennal, rapport qui devra être inclus dans le rapport annuel du CIDI à l’Assemblée générale.
Après réception et adoption de ces recommandations et des documents proposés par le GT FORCIDI, le CIDI a félicité le Groupe de travail pour ses apports, a remercié ses autorités actuelles et précédentes pour le travail réalisé et a déclaré que le mandat confié a été accompli, marquant ainsi la fin des travaux du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes.

g)
Groupe de travail chargé d’analyser et de réviser le fonctionnement de tous les programmes de  bourses et de formation de l’OEA (GT BECAS)
Président: 
Monsieur Chet Donovan Neymour, Représentant suppléant des Bahamas 
Vice-président : Monsieur Carlos Cuenca, Représentant suppléant du Brésil


Le Groupe de travail du CIDI chargé d’analyser et de réviser le fonctionnement de tous les programmes de bourses et de formation de l’OEA a été créé par la CIDI au moyen de la résolution CIDI/RES.316 (LXV-O/16) “Autorisation d’utilisation du Fonds d'investissement de l'OEA pour le financement des programmes de bourses d'études et de perfectionnement afin de répondre aux engagement an matière de bourses et établissement d’une pause immédiate et temporaire” adoptée lors de la réunion du 13 décembre 2016.

Cette résolution établit une pause immédiate en temporaire dans l’octroi de nouvelles bourses de troisième cycle en 2017 dans le cadre du Programme d’études universitaires et créé un Groupe de travail au sein du CIDI chargé d’analyser et de réviser le fonctionnement de tous les programmes de bourses et de formation de l’OEA, en lui demandant de présenter au CIDI et au Conseil permanent, avant le 31 juillet 2017, ses recommandations et solutions pour assurer la durabilité de ces programmes.

Le GT BECAS a décidé de se concentrer sur les programmes suivants : (i) le Programme de bourses de l’OEA pour les études universitaires (Programme d’études universitaires); (ii) le Programme de bourses de développement professionnel (PBDP); (iii) le Programme d’alliances pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC); et (iv) le Portail des Amériques, étant entendu que des informations seront également reçues concernant d’autres initiatives et fonds, notamment le Fonds d'investissement de l'OEA pour le financement des programmes de bourses d'études et de perfectionnement et le Fonds Leo S. Rowe, conformément à la proposition de méthodologie présentée par la Présidence et enrichie par les délégations. (CIDI/GT/BECA-6/17  English – Español).

Afin d’appuyer l’analyse, la Présidence a présenté, en tenant compte des recommandations des délégations, des principes recteurs pour l’analyse et la révision des programmes (CIDI/GT/BECA-5/17 English – Español). Dans l’optique de disposer d’informations de base sur le fonctionnement de chacun des programmes, le Secrétariat a présenté une série de rapports ainsi que des scenarios possibles pour le fonctionnement du Programme d’études universitaires. De plus, l’Ambassadrice Lou-Anne Gaylene Gilchrist, Représentante permanente de St-Vincent-et-les-Grenadines et Présidente de la Commission du Fonds Rowe et de la Commission du Fonds d’investissement, a présenté la situation des deux fonds.

Au moment de conclure le présent rapport, le GT BECAS est en train d’examiner plusieurs textes à recommander au CIDI aux fins d’examen par l’Assemblée générale, ce dans le but de reprendre son analyse et de présenter ses recommandations finales et solutions visant à assurer la durabilité de ces programmes après l’Assemblée générale
h)
Commission du Fonds d'investissement de l'OEA pour le financement des programmes de bourses d'études et de perfectionnement
Présidente: 
Ambassadrice Lou-Anne Gaylene Gilchrist, Représentante permanente de St-Vincent-et-les-Grenadines (Présidente élue par la Commission le 30 novembre  2016)
Vice-président : Délégation d’Haïti
Membres actuels : le Brésil, l’Équateur, Haïti, le Mexique et St-Vincent-et-les-Grenadines (élus par le CIDI à ses Quarante-et-unième et Quarante-deuxième réunions ordinaires, tenues le 30 août et le 23 septembre 2016)

Le statut du Fonds établit qu’il a pour seul objet de former et de conserver un patrimoine pour les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’Organisation  et que ses politiques doivent être conformes aux objectifs, procédures et pratiques des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA qui sont d’aider les États membres de l’OEA dans les efforts qu’ils accomplissent au niveau interne pour atteindre leurs objectifs de développement intégré, moyennant le renforcement des capacités de leurs ressources humaines dans les domaines prioritaires arrêtés dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement, en réponse aux mandats issus des Sommets des Amériques et de l’Assemblée générale de l’Organisation.

En réponse à la demande faite par le CIDI à sa Soixante-quatrième réunion ordinaire, tenue le 8 novembre 2016, visant à étudier des options pour financer les obligations de l’OEA envers les personnes actuellement au bénéfice d’une bourse universitaire, à la lumière du programme-budget adopté par l’OEA pour l’année 2017, la Commission du Fonds d'investissement de l'OEA pour le financement des programmes de bourses d'études et de perfectionnement (ci-après « la Commission du Fonds d’investissement ») a recommandé au CIDI un projet de résolution visant à autoriser des retraits du Fonds d’investissement à hauteur de US$ 2 250 000 pour financer (i) les obligations actuelles en matière de bourses du Secrétariat général de l’OEA dans le cadre des cycles du Programme des bourses universitaires de 2014 à 2016, (ii) du Programme d’alliances pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC) de l’OEA et (iii) du Programme spécial de formation pour les Caraïbes anglophones (SPECAF).

Pour formuler ces recommandations, la Commission du Fonds d’investissement a tenu deux réunions formelles (le 30 novembre et le 7 décembre 2016) ainsi qu’une réunion informelle (le 5 décembre 2016), avec la participation de ses membres, les délégations du Brésil, de l’Équateur, d’Haïti (Vice-présidence), du Mexique et de St-Vincent-et-les-Grenadines (Présidence). Ces réunions étaient ouvertes à toutes les délégations.


Le rapport de la Présidente, qui reprend ces recommandations ainsi que certains commentaires des délégations sur la situation financière du programme des bourses et la périodicité de ces réunions de la Commission, se trouve dans le document portant la cote CIDI/doc.213/16 (Español - English - Français - Português).


La Présidente de la Commission a présenté un rapport sur l’état du Fonds au GT BECAS dans l’optique d’appuyer l’analyse des programmes de bourses dans le but d’améliorer leur fonctionnement et de garantir leur durabilité.
III. ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT EXÉCUTIF 
AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (SEDI) (2016-2017)

(Le rapport du SEDI (CIDI/doc.225/17 - Español - English - Français - Português) serait incorporé dans cette section une fois examiné et adopté par le CIDI.
INTRODUCTION

L’action du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) est guidée par les principes fondateurs énoncés dans la Charte de l’OEA. Les mandats confiés au SEDI sont issus du Sommet des Amériques, de l’Assemblée générale de l’OEA et des diverses réunions ministérielles tenues au niveau sectoriel. Le dialogue politique et la coopération technique entre les États membres sont au cœur de l’action du SEDI, au service du développement socioéconomique de la région. Par un dialogue politique de haut niveau, le SEDI œuvre avec les États membres pour définir des politiques et des priorités considérées par eux comme étant fondamentales pour atténuer la pauvreté et éliminer les inégalités dans le continent américain. Les impératifs politiques se traduisent par des programmes, des projets et des activités qui sont mis en œuvre au moyen de la coopération et de partenariats avec d’autres institutions privées et publiques des domaines régional et international ainsi qu’avec des organisations de la société civile partageant les mêmes objectifs. Le Plan stratégique intégral approuvé par l’OEA en 2016 a chargé le SEDI d’accomplir certains objectifs précis dans les domaines suivants : éducation, compétitivité, petites et moyennes entreprises, travail, culture, science et technologie, gestion des ressources, énergie renouvelable et efficience énergétique, tourisme et développement durable. Les activités s’inscrivant dans ces domaines clés sont principalement destinées au renforcement des capacités et au renforcement institutionnel à l’appui d’un écosystème socioéconomique robuste, propre à élargir l’envergure de la gouvernance démocratique dans chaque État membre.

Outre sa fonction de tribune multilatérale principale pour le dialogue sur les enjeux de développement qui se posent pour la région, le SEDI exerce par ailleurs le rôle d’organe consultatif et de prestataire d’aide technique directement auprès des États membres sur des questions précises et des questions financières, et exerce la mise en œuvre ou la coordination, selon le cas, de projets de développement précis avec des ressources provenant du Fonds de coopération pour le développement (FCD/OEA) ou de ressources extérieures. L'action du SEDI est principalement mue par la coopération triangulaire, Sud-Sud et horizontale. Par l'intermédiaire de ses nombreux réseaux, le SEDI facilite le transfert et les échanges des enseignements tirés et des bonnes pratiques parmi les États membres dans le contexte de la gestion ou de la direction de leur propre développement socioéconomique. 

Tandis que la grande part du travail du SEDI est financée par des contributions volontaires versées par les États membres et d’autres bailleurs, la récente diminution des allocations budgétaires issues des grands bailleurs à l’appui du développement dans la région Amérique latine-Caraïbes représente pour celle-ci un défi revêtant la forme de ressources insuffisantes, ce qui a donné lieu à des difficultés à riposter pleinement aux besoins émergents des États membres. C’est la raison pour laquelle la mobilisation des ressources demeure un élément clé de l’action du SEDI. 

Le Secrétariat est composé du Bureau du Secrétaire exécutif et de trois départements : i) le Département du développement humain, de l’éducation et de l’emploi (DDHEE) ; ii) le Département du développement économique (DDE) ; iii) le Département du développement durable (DDD). Par ailleurs, le SEDI collabore de près avec des entités affiliées comme la Fondation pour les Amériques, le Young Americas Business Trust (YABT) et la Fondation panaméricaine de développement (PADF). En outre, dans le cadre de sa compétence, le SEDI a forgé des partenariats avec d’autres organisations internationales mais aussi avec des organisations de la société civile, du milieu universitaire et du secteur privé.

Le rapport de cette année fait état des résultats obtenus par le SEDI pour chacune des lignes stratégiques et chacun des objectifs énoncés dans la section correspondant au pilier du développement du Plan stratégique intégral de l’Organisation. [AG/RES. 1 (LI-E/16)].

RÉSUMÉ DES RÉSULTATS DE L'OEA / SEDI (pour une ligne stratégique et cible)
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LIGNE STRATÉGIQUE 1 : PROMOUVOIR DES ÉCONOMIES 

INCLUSIVES ET COMPÉTITIVES

Les Échanges pour la compétitivité des Amériques sur l’innovation et l’entreprenariat se sont cristallisés en une marque permanente du Réseau interaméricain de compétitivité en rassemblant des décideurs d’États membres de l’OEA et d’autres nations pour leur permettre d’échanger de bonnes pratiques, mettre en valeur des écosystèmes pour l’innovation, mettre en relation talents et réseaux, nouer de nouveaux partenariats et se donner une multitude d’occasions d’explorer et de développer les liens qui existent entre leurs économies.

Le Dialogue interaméricain des chefs de MPME s’est imposé comme le forum continental privilégié de concertation sur l’élaboration de politiques et d’échange de données d’expériences entre les États membres de l’OEA en matière de développement des MPME.

OBJECTIF 1.1.
Accroître la capacité des institutions des États membres qui contribuent à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques et programmes favorisant la productivité, l’entreprenariat, l’innovation et l’internationalisation des microentreprises et des petites et moyennes entreprises (MPME), ainsi que des coopératives et autres unités de production.

Résultat 1 : 
Le Cinquième Dialogue interaméricain des chefs de MPME, lequel s’est tenu à Puerto Vallarta au Mexique les 16 et 17 mai 2017, a réuni des vice-ministres, des secrétaires généraux de ministères, de hauts fonctionnaires chargés du portefeuille des MPME venant de 26 États membres de l’OEA, ainsi que des représentants d’institutions régionales bénéficiant de programmes et de l’appui technique du SEDI, a permis d’approuver le Plan de travail 2017-2019 intitulé « Promouvoir des économies inclusives et compétitives » qui vise à fournir une orientation au programme de développement des MPME et aux activités de coopération réalisées dans les États membres.

· L’identification de 25 bonnes pratiques et de possibilités concrètes de coopération en matière d’élaboration de politiques et de programmes destinés à favoriser la productivité, l’entreprenariat, l’innovation et l’internationalisation des MPME. 

Le Plan de travail 2017-2019 invite le SEDI à entreprendre les actions suivantes dans les domaines ci-après :
· Concertation sur l’élaboration de politiques

· Tenir des réunions virtuelles trimestrielles pour favoriser la concertation régionale et l’échange de données d’expériences en matière de politiques, de programmes et de pratiques;

· Organiser un forum virtuel en 2018 dans l’optique de promouvoir des synergies avec les réunions interaméricaines de ministres et autres hauts fonctionnaires sectoriels portant sur des questions de politiques relatives aux MPME;

· Dresser un inventaire en ligne d’expériences réussies en matière de transposition de politiques et de programmes visant à développer les MPME et l’entreprenariat; 

· Prêter appui à l’organisation du Sixième Dialogue interaméricain des chefs de MPME dont la tenue est prévue à El Salvador en 2019, en explorant la possibilité de mettre en place des synergies avec les autres forums régionaux tels que le Forum sur les marchés publics des pays du Système d’intégration centraméricain (SICA) prévu en août 2017 et le Onzième forum de la compétitivité dans les Amériques qui doit se tenir en Argentine en 2019.

· Coopération

· Promouvoir des actions de coopération Sud-Sud, en fonction des ressources, dans le but de mettre en commun et d’adapter les politiques et les programmes reproductibles pour soutenir les MPME;

· En fonction des ressources, promouvoir la collaboration et explorer la possibilité de mettre en place des synergies entre les initiatives régionales en faveur des MPME pour soutenir les échanges de pratiques optimales et le renforcement institutionnel dans le but d’améliorer la compétitivité régionale.
· Renforcement des capacités

· Poursuivre le renforcement des institutions qui apportent un soutien aux microentreprises et aux petites et moyennes entreprises. Dans cette optique, continuer à promouvoir l’initiative appuyée par l’OEA, à savoir les centres pour le développement des petites entreprises dans tout le continent, lesquels apportent leur soutien à la professionnalisation des MPME et accroissent leur capacité à répondre aux besoins de l’économie locale. 

Résultat 2 : 
Plus de 10 cas d’expérience positive enregistrés dans le cadre de programmes de soutien au développement des MPME, lesquels ont été mis en commun par 75 participants venus de 25 pays au cours de quatre (4) réunions virtuelles tenues par les groupes de travail du Dialogue interaméricain des chefs de MPME. 

Résultat 3 : 
Création d’une nouvelle section sur le site Internet du Système d’information sur le commerce extérieur de l’OEA (SICE) (www.sice.oas.org), laquelle porte sur les politiques et programmes en matière de commerce extérieur. 

Le SICE reste une des principales sources de référence en matière de commerce dans l’hémisphère occidental, sa base de donnés ayant atteint un total de 24.000 documents, avec une fréquentation s’élevant à 3 millions de visites entre juin 2016 et mai 2017.

Résultat 4 : 
Le projet de centre pour le développement des petites entreprises des Caraïbes, lequel est financé par la Mission permanente des États-Unis près l’OEA, vise à appuyer les États membres de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) dans le renforcement de leurs cadres institutionnels nationaux pour les MPME à partir du modèle Small Business Development Centers (SBCD - centre de développement des petites entreprises) des États-Unis et d’un financement du Département d’État du même pays :
· Signature d’un protocole d’accord avec le Gouvernement des Bahamas pour l’établissement d’un programme de centre pour le développement des petites entreprises (SBCD) et consultations en cours avec Antigua-et-Barbuda et Saint-Kitts-et-Nevis. Ces 3 pays rejoindront le premier groupe de pays bénéficiaires du projet SBCD pour les Caraïbes, à savoir la Barbade, le Belize, la Dominique, la Jamaïque et Sainte-Lucie.
· Consultations tenues à Antigua-et-Barbuda, à Saint-Kitts-et-Nevis et dans le Commonwealth des Bahamas afin de présenter le modèle SBCD des États-Unis à 85 parties prenantes venant du secteur public, d’organisations non gouvernementales et du secteur privé, ce dernier groupe représentant au total 26 institutions chargées de soutien aux MPME.
· Cinquante conseillers formés et certifiés pour mener à bien un programme SBDC à Antigua-et-Barbuda, à Saint-Kitts-et-Nevis et dans le Commonwealth des Bahamas.
· Soixante conseillers du programme SBCD originaires de la Barbade et de Sainte-Lucie ont été formés à l’analyse de la structure des chaînes de valeur locales, régionales et mondiales, ainsi qu’à l’élaboration de stratégies d’intégration visant à mieux informer la participation des MPME locales à l’économie. Des webinaires ont également été organisés avec le Belize et la Jamaïque, lesquels ont été conçus pour permettre aux équipes de conseillers y participant de se familiariser avec la méthodologie d’analyse des chaînes de valeur mondiales.
· Plus de 500 nouveaux clients inscrits reçoivent une assistance technique et plus de 100 ateliers d’assistance technique fournie à des fins spécifiques ont été réalisés par les réseaux SBCD établis à la Barbade, au Belize, à la Dominique, à la Jamaïque et à Sainte-Lucie, lesquels résultats font suite au projet SBCD pour les Caraïbes.
Activités transversales de soutien à l’objectif :
· Échanges de bonnes pratiques et de données d’expériences en matière de renforcement de la résilience face aux catastrophes ont été intégrés au Cinquième Dialogue de chefs de MPME.
· Programme de formation élaboré par le Département du développement économique et le Département du développement durable pour mobiliser l’attention par rapport au risque de catastrophes naturelles et promouvoir l’inclusion des principes de gestion de ces risques au processus de planification des activités des MPME.
OBJECTIF 1.2.
Intensifier la coopération régionale, les échanges de connaissances, le transfert de technologie à des conditions et modalités établies d’un commun accord, et la collaboration intersectorielle entre les États membres et au sein de ces derniers en matière de compétitivité, productivité et innovation. 

Résultat 5 : 
Le Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC), fort de l’appui financier de CONACYT-Mexico, a accéléré la coopération régionale dans le Continent par l’intermédiaire de l’Échange pour la compétitivité des Amériques sur l’innovation et l’entreprenariat et du Groupe d’experts en matière de compétitivité infranationale. Leurs accomplissements principaux au cours de l’année passée comprennent les suivants :
· Plus de 1.400 contacts ont été établis entre plus de 100 décideurs des secteurs public et privé et des milieux universitaires de 33 pays, dont 29 États membres de l’OEA, qui ont participé à l’Échange pour la compétitivité des Amériques sur l’innovation et l’entreprenariat, lequel s’est tenu d’abord dans la province de l’Ontario au Canada du 25 septembre au 1 octobre 2016, puis dans le centre du Texas aux États-Unis du 2 au 7 avril 2017, avec l’appui financier des États-Unis, du Mexique et du Canada.

· Plus de 90 exemples de projets et de bonnes pratiques en matière de centres de recherche et de technologie de pointe, d’entreprises, d’incubateurs et d’accélérateurs, de partenariats publics-privés et d’investissements stratégiques ont été partagés avec les participants par le biais de visites sur 47 sites dans les secteurs manufacturier, des appareils médicaux, de l’eau, de l’agriculture, de l’énergie, des technologies de l’information et de la communication dans le cadre des Échanges pour la compétitivité des Amériques sur l’innovation et l’entreprenariat tenus au Canada et aux États-Unis.

· Environ 200 actions de collaboration concrètes ont été enregistrées durant les Échanges pour la compétitivité des Amériques sur l’innovation et l’entreprenariat tenus au Canada et aux États-Unis, lesquels ont réuni près de 100 dirigeants et décideurs des secteurs public et privé et des milieux universitaires de 33 pays, dont notamment 29 États membres de l’OEA. 

· Les dirigeants des secteurs public et privé et des milieux universitaires de 13 États membres de l’OEA ont échangé des bonnes pratiques et des méthodologies dans le domaine de l’élaboration de programmes de compétitivité infranationale au cours de la Cinquième Réunion du Groupe d’experts en matière de compétitivité infranationale, laquelle s’est tenue à Bogota en Colombie du 10 au 12 mai 2017.
· Plus de 40 initiatives réussies en matière d’élaboration de politiques et de programmes destinés à favoriser la compétitivité à l’échelle des régions et des villes, notamment l’établissement d’indicateurs et de méthodologies pour élaborer et exécuter des programmes de compétitivité infranationale. Spécialisation intelligente, cartographie des grappes et autres approches visant à promouvoir la compétitivité et l’entreprenariat à l’échelle régionale ont été mises en commun entre les participants au cours de la Réunion du Groupe d’experts en matière de compétitivité infranationale tenue à Bogota.

Résultat 6 : 
Consolidation de la position de la Commission interaméricaine des ports en tant qu’acteur pertinent en matière de promotion d’échanges de pratiques optimales en vue de du renforcement institutionnel.

· 380 responsables portuaires de 30 États membres de l’OEA ont échangé des pratiques optimales dans le cadre des 3 conférences continentales, lesquelles se sont tenues en Argentine sur le thème « Ports intérieurs, voies navigables et dragage », au Mexique sur le thème « Compétitivité et logistique portuaires », et aux États-Unis sur le thème « Compétitivité et sécurité portuaires ». La conférence tenue aux États-Unis a été financée par le Département d’État.

· Mise en commun de pratiques réussies qui démontrent excellence, innovation et durabilité dans les secteurs maritime et portuaire des États membres de l’OEA. Six récompenses « Maritimes Awards of the Americas » ont été décernées à des organisations en Jamaïque, au Panama, aux États-Unis et en Uruguay dans le domaine de la gestion écologique des déchets sur les lignes de croisière et dans les ports, celui des initiatives en faveur de la parité entre hommes et femmes dans les ports, ainsi que ceux de la sécurité portuaire et de la gestion de la sécurité.

· Fourniture d’une assistance technique à la République dominicaine pour développer sa stratégie nationale en matière portuaire et maritime à l’horizon 2030, laquelle est axée sur le renforcement de la logistique pour une compétitivité accrue.

Activités transversales de soutien à l’objectif :
· Collaboration en cours avec la CIM et le Réseau interaméricain de compétitivité en soutien au groupe de travail du RIAC sur le genre et la compétitivité.

OBJECTIF 1.3.
Intensifier la coopération en vue renforcer les capacités des institutions des États membres à assimiler l’innovation et les technologies transformatrices afin d’apporter une valeur ajoutée et de diversifier leurs économies de manière durable et inclusive. 

Résultat 7 :
Dans le cadre des 4 groupes de travail de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT), 59 exemples de réussite en matière d’initiatives d’innovation et de projets de développement technologique ont été partagés entre 182 participants de 21 pays au cours de 9 vidéoconférences.
Résultat 8 :
Soixante-douze (72) professionnels des secteurs public et privé de 16 États membres de l’OEA ont reçu une formation avancée sur le thème des centres de transfert et de commercialisation de technologies dans les Amériques, laquelle s’est déroulée une fois aux États-Unis en anglais et une fois au Mexique en espagnol avec l’appui du Conseil national de la science et de la technologie (CONACYT) du Mexique. Au cours des 90 heures de formation, les participants ont bénéficié de l’encadrement de 26 experts et mentors venus de centres d’excellence et d’écosystèmes dynamiques de la région sur l’utilisation de la technologie pour créer des produits et services innovateurs, en partant de l’idée jusqu’à la mise sur le marché, pour résoudre des problèmes concrets.

Résultat 9 : 
Promotion d’échanges de bonnes pratiques entre 40 décideurs politiques et acteurs clés du domaine de la science et de la technologie dans les Caraïbes sur les liens entre l’innovation, l’entreprenariat et la compétitivité, dans le cadre d’une table ronde portant sur le Développement de l’économie de l’innovation dans les Caraïbes, laquelle s’est tenue le 15 septembre 2016 à l’Académie nationale des sciences (NAS selon son sigle en anglais) des États-Unis et a été organisée en partenariat avec la NAS, la Banque interaméricaine de développement et la Banque mondiale.

Résultat 10 : 
Négociation et signature d’un accord de coopération avec le gouvernement allemand pour la fourniture d’une assistance technique de 1,5 millions de dollars aux institutions chargées de l’infrastructure nationale de la qualité dans les États membres de l’OEA. D’autres accords de coopération ont été conclus avec le Consortium latino-américain et des Caraïbes des institutions d’ingénierie (LACCEI) et l’Association colombienne des facultés d’ingénierie (ACOFI) pour promouvoir une éducation de qualité dans le domaine de l’ingénierie et favoriser la mobilité des étudiants et des professeurs dans la région dans les domaines de la science, de la technologie, de l’ingénierie et des mathématiques.

OBJECTIF 1.4.
Soutenir les États membres dans le renforcement des capacités institutionnelles favorisant la création d’activités productives durables dans les secteurs du tourisme et de la culture. 

Résultat 11 : 
Des diagnostics et des analyses des risques et des possibilités en termes de durabilité ont été réalisés pour 7 destinations d’Amérique centrale et des Caraïbes dans le cadre d’un projet d’une durée de deux ans financé par la Mission permanente des États-Unis près l’OEA, lequel a pour objectif d’accroître la compétitivité du secteur du tourisme dans les Caraïbes et en Amérique centrale au moyen de la gestion durable des destinations et du renforcement des capacités et a été achevé en juillet 2016. Les résultats-clés de ce projet comprennent :

· Dans le cadre du projet précité, un conseil de surveillance des destinations impliquant diverses parties prenantes a été créé pour assurer le suivi environnemental dans l’exécution des projets afin de s’assurer qu’il est tenu compte de la durabilité environnementale dans la gestion courante des destinations.

· Vingt-huit (28) projets d’intervention ont été élaborés et 20 de ces projets ont été lancés dans 7 destinations choisies.

· La formation de 120 dirigeants du secteur du tourisme durable a été réalisée avec succès dans le cadre d’un cours en ligne. 

· Des données de bonnes pratiques en matière de durabilité, de commercialisation et de compétitivité ont été échangées entre 50 propriétaires et exploitants de petits hôtels dans le cadre de la Quatrième Rencontre du Réseau interaméricain et des Caraïbes de petits hôtels, laquelle s’est tenue à Port of Spain en octobre 2016.

Résultat 12 :
Renforcement des capacités locales pour la gestion des expressions créatives et culturelles des Bay Islands au Honduras par le biais d’un projet financé par le Fonds continental du tourisme (FHT en anglais).
Résultat 13 :
Création du Réseau du patrimoine caribéen (CHN selon ses sigles en anglais) pour favoriser les échanges de bonnes pratiques entre les professionnels, les communautés et les organisations.

L’objectif de la deuxième phase du projet intitulé « Développement du potentiel socioéconomique du patrimoine culturel dans les Caraïbes », lequel est financé par la Mission permanente des États-Unis près l’OEA, est de renforcer les capacités des pays de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) participant au projet dans les domaines de la préservation, du développement et de l’utilisation des ressources du patrimoine culturel avec la participation de la communauté locale.

Les résultats-clés de ce projet comprennent les suivants :

· Une analyse et des recommandations ont été fournies sur les législations en vigueur en matière de protection de patrimoine dans les pays des Caraïbes participant au projet.

· Un registre national des lieux patrimoniaux a été établi au St. Christopher National Trust (SCNT) à Saint-Kitts-et-Nevis. Une formation complète a été fournie au personnel du SCNT, ainsi qu’à des participants de six pays observateurs, à savoir Antigua-et-Barbuda, la Barbade, la Dominique, la Grenade, Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-Grenadines. L’accent a été mis sur l’identification de lieux ayant une valeur patrimoniale. Un guide d’application complet a été élaboré.

· Des critères ont été développés pour l’établissement d’un programme de soutien au tourisme patrimonial durable dans le cadre duquel le Grenada National Trust et le Département de gestion de l’université de St George fourniront un encadrement aux propriétaires de 10 entreprises. Un guide d’application complet a été élaboré.

· Deux cours en ligne sur le patrimoine, lesquels porteront sur les Compétences en matière de conservation muséal et sur la Gestion des sites patrimoniaux basée sur les valeurs, sont offerts par le Campus ouvert de l’université des Indes occidentales. Cinquante bourses ont été accordées dans le cadre de ces cours. Vingt-cinq (25) étudiants se sont inscrits au cours (a) et vingt-huit (28) au cours (b).
Activités transversales de soutien à l’objectif : 

· La participation d’au moins 10 parties prenantes à l’initiative Alliance de destinations durables dans les Amériques (SDAA selon le sigle anglais) a été assurée au cours de formation sur les villes durables, lequel s’est tenu à Montego Bay en Jamaïque en décembre. 

· Le Département du développement économique et le Département du développement durable de l’OEA ont conjugué leurs efforts pour mettre en œuvre un des projets Quick-win de la SDAA, dans la cadre duquel 4.000 étudiants ont pris part à un concours de recyclage, ce qui a renforcé la capacité opérationnelle en matière d’enlèvement des déchets solides.

· Le projet du Fonds de coopération pour le développement, lequel porte sur l’évaluation de la valeur de la culture à partir de comptes satellites, a permis d’harmoniser l’évaluation de la valeur des biens et services culturels en Bolivie, en Colombie, en Équateur et au Pérou. (Voir Ligne stratégique 6) 
LIGNE STRATÉGIQUE 2 : RENFORCER LA MISE EN ŒUVRE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE CONFORMÉMENT AU PROGRAMME INTERAMERICAIN DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 2016-2021 (PIDS)

Six domaines d’actions stratégiques sont destinés à soutenir les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour la réalisation des objectifs de développement durable consacrés dans le  Programme interaméricain de développement durable (PIDS), lesquels sont relatifs aux thèmes suivants : (1) Gestion du risque de catastrophe; (2) Gestion durable des écosystèmes;, (3) Gestion intégrée des ressources en eau; (4) Villes et collectivités durables; (5) Gestion durable des sources énergétiques; et (6) Renforcement des capacités pour des institutions efficientes, efficaces, responsables, et inclusives pour le développement durable. La mise en œuvre du PIDS a progressé grâce à l’organisation de plus de 50 évènements, notamment des séminaires, des ateliers et des conférences, lesquels se sont tenus dans des États membres de l’OEA, ainsi qu’à son siège.

Les résultats et enseignements tirés des activités décrites ci-après seront présentés lors de la prochaine réunion de la Commission interaméricaine sur le développement durable (CIDS).

OBJECTIF 2.1.
Promouvoir les capacités des États membres pour la gestion des risques de catastrophe conformément aux objectifs et principes d’action énoncés à la section 3.1. du PIDS.
Résultat 1 : 
Une stratégie régionale pour faire progresser l’adhésion à la Convention interaméricaine visant à faciliter l’assistance en cas de catastrophe naturelle a été convenue avec l’Agence caribéenne de gestion d’urgence des catastrophes (CDEMA selon le sigle anglais).

La première phase du projet relatif à l’Aide internationale en cas de catastrophe dans les petits États insulaires en développement des Caraïbes a été menée à bonne fin avec l’appui financier du Gouvernement du Kazakhstan et en partenariat avec l’Agence caribéenne de gestion d’urgence des catastrophes (CDEMA). Un atelier régional s’est tenu à la Barbade en novembre 2016 pour étudier des solutions permettant de lever les obstacles juridiques et administratives qui entravent l’adhésion à la Convention interaméricaine visant à faciliter l’assistance en cas de catastrophe naturelle. L’événement a réuni des responsables d’organismes chargés de la gestion des catastrophes et des ministères chargés des questions juridiques.

Résultat 2 :
Un nouvel accord visant à élargir la collaboration et la coordination en matière d’intervention en cas de catastrophe a été conclu avec la Commission des Casques blancs de l’Argentine.

Cet accord permettra d’asseoir l’initiative stratégique du Secrétariat général, laquelle vise à établir un réseau continental de systèmes d’appel à volontaires dans le cadre d’interventions en cas de catastrophes dans les Amériques.

Résultat 3 :
Prise de conscience accrue du rôle de l’OEA dans l’avancement de la parité entre hommes et femmes et dans l’autonomisation des femmes en matière de gestion des risques de catastrophe.

Le SEDI/DSD a contribué à l’organisation de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la mise en œuvre du Cadre d’action de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe, laquelle s’est tenue à Asunción les 8 et 9 juin 2016, ainsi que de la Cinquième Plateforme régionale sur la réduction des risques de catastrophes des Amériques, laquelle s’est tenue à Montréal du 7 au 9 mars 2016, et a également participé à ces événements. Les deux évènements ont renforcé la visibilité de l’OEA. A Montréal l’OEA a figuré en bonne place dans la séance grâce à la participation de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) qui a également coparrainé l’événement. 

Résultat 4 : 
Cinquante numéros du bulletin d’information « Disasters this week » ont été élaborés et distribués aux acteurs-clés en matière de gestion de catastrophes dans les Amériques. 
Cette publication a été réalisée par l’intermédiaire du Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes (RIMD) et a été distribuée auprès des Missions permanentes près l’OEA, ainsi qu’aux points de contact nationaux désignés par les États membres de l’OEA. Le bulletin d’information compte environ 5.000 lecteurs aux États-Unis.

Activités transversales de soutien à l’objectif :

· Le Département du développement durable et le Secrétariat aux ports élaborent un projet visant à appuyer le renforcement des capacités dans les petits États insulaires en développement. Deux partenaires-clés ont été identifiés pour l’exécution du projet, à savoir la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR) et la Commission des Casques blancs de l’Argentine.

· La mise en œuvre de l’Instruction No. 16-04 relative à la politique institutionnelle en matière de gestion des risques de catastrophe a abouti aux résultats suivants :

· Formation de 120 membres du personnel du Secrétariat général à l’intégration de la gestion des risques de catastrophe par le biais de 9 cours de formation.

· Intégration de la gestion des risques de catastrophe dans les projets soumis à la Commission d’évaluation des projets.

OBJECTIF 2.2.
Promouvoir les capacités des États membres pour la gestion durable des écosystèmes conformément aux objectifs et principes d’action énoncés à la section 3.2. du PIDS.

Résultat 5 : 
Cinq réseaux continentaux continuent à promouvoir la coordination entre les États membres de l’OEA dans les domaines de la collecte, de l’échange et de l’utilisation de données d’information sur la biodiversité qui sont utiles en matière d’élaboration de politiques, de prise de décision et d’éducation. 

· Cinq réseaux continentaux ont coordonné leurs activités sur les questions relatives aux espèces, lesquelles relèvent à présent de l’Encyclopedia of Life de la Smithsonian Institution; celles relatives aux spécimens, qui relèvent du Centre mondial d’information sur la biodiversité (GBIF en anglais); celles relatives aux pollinisateurs, lesquelles sont gérées par Pollinator Partnership; celles relatives aux espèces envahissantes, qui relèvent du Programme mondiale des espèces envahissantes; ainsi que. Celles relatives aux aires protégées, lesquelles sont gérées par la Base de données mondiale sur les aires protégées. 

· Coordination et gestion de l’Initiative sur les espèces migratoires de l’hémisphère occidentale, mécanisme de coopération continental non-contraignant visant à conserver les espèces migratrices partagées, lequel regroupe 34 points de contacts et 22 organisations non gouvernementales affiliées. 

· Collaboration avec des partenaires-clés, notamment l’US Fish and Wildlife Service pour faire progresser l’Initiative Méso-américaine à l’horizon 2020, renforcer les capacités individuelles et institutionnelles en Méso-Amérique pour assurer une meilleure gestion des terres. 

Résultat 6 :
Renforcement des capacités des responsables en République dominicaine, en Grenade, à la Jamaïque, à Sainte-Lucie et à Saint-Vincent-et-Grenadines en matière d’évaluation et de gestion des biens et services relatives aux écosystèmes.

· 5 études de cas et 5 ateliers à l’intention de parties prenantes, dont un par pays, ont été organisés par Reefix, un programme de gestion intégrée des zones côtières (GIZC), lequel collabore avec les pouvoirs publics pour réaliser des analyses des parties prenantes et des évaluations socioéconomiques dans le but de renforcer le contrôle des ressources marines pour tenir les engagements pris par les petits États insulaires en développement d’accroître l’étendue des parcs nationaux et des aires protégées. 
OBJECTIF 2.3.
Promouvoir les capacités des États membres pour la gestion intégrée des ressources hydriques conformément aux objectifs et principes d’action énoncés à la section 3.3 du PIDS.
Résultat 7 : 
Un programme d’action a été élaboré pour établir des synergies et renforcer la coopération en matière de gestion des ressources en eau au Pérou.

· Un dialogue a été instauré entre des organismes clés, notamment l’agence nationale de l’eau, Pontificia Universidad Católica de Peru (PUCP), et le ministère péruvien de l’environnement.
· Un plan d’action a été élaboré pour gérer de manière systématique les articulations entre les ressources en eau, l’industrie minière et les questions liées au genre au Pérou dans le cadre d’une coopération avec l’Institut canadien international des ressources et du développement, Pontificia Universidad Católica de Peru (PUCP) et la Commission interaméricaine des femmes (CIM). Ce plan comprend un module de formation dans le domaine.
Résultat 8 : 
Un projet de cadre conceptuel a été élaboré pour l’établissement d’un observatoire de la sécurité de l’eau dans les Amériques, lequel a été réalisé en partenariat avec l’UNESCO, le Programme des Nations Unies pour l’environnement, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque latino-américaine de développement (CAF), la Commission économique pour l’Amérique Latine (CEPAL), l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH), Colegio de México, Pontificia Universidad Católica de Peru (PUCP) et l’université du Costa Rica. 

Résultat 9 : 
Quatorze responsables du secteur de l’énergie dans les Caraïbes ont été formés à la gestion effective du lien eau et énergie. 

· Ce programme de formation a cherché à sensibiliser davantage les participants sur la manière dont les questions liées à l’eau et à l’énergie s’articulent, ainsi que sur les moyens par lesquels la gestion de cette interaction peut être renforcée pour produire des résultats optimaux.  

Résultat 10 : 
Un système d’indicateurs a été élaboré pour mesurer l’intensité et les incidences de la coopération dans le domaine des bassins transfrontaliers. 

· Un partenariat a été noué avec Strategic Foresight Group pour l’élaboration à des fins de publication en 2017 d’un quotient de coopération dans le secteur de l’eau, lequel mesure au moyen d’indicateurs l’intensité de la coopération sur les bassins transfrontaliers. 

Résultat 11 : 
Une vision stratégique et un plan d’action ont été élaborés pour une gestion transfrontalière durable des ressources en eau du bassin de La Plata, lesquels ont été adoptés par l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay. 

· Il est escompté que l’adoption de cet instrument jette les bases de la réalisation d’investissements stratégiques conjoints par les pays du bassin de La Plata, lesquels permettront de soutenir la contribution du bassin au développement social, à la croissance économique et à la durabilité environnementale. A cet effet, un projet d’un montant de 2 million de dollars a été élaboré pour faire progresser le plan d’action stratégique.

Résultat 12 :
Des outils et mécanismes pour une gestion durable des ressources en eau du bassin de La Plata ont été élaborés à l’intention de l’Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Paraguay et de l’Uruguay.

· Les outils et produits suivants ont été livrés à la suite d’un projet de 5 ans mis en œuvre dans le bassin de La Plata grâce à un financement du Fonds pour l’environnement mondial :

· Analyse-diagnostic transfrontalier du bassin de La Plata

· Programme d’action stratégique du bassin de La Plata

· Résumé analytique de l’analyse-diagnostic transfrontalier et du programme d’action stratégique

· Programme-cadre du bassin de La Plata : Exécution et résultats 

· Système d’aide à la décision : Base données et cartes thématiques 

· Cadre institutionnel et juridique pour la gestion intégrée des ressources en eau du bassin de La Plata 

· Participation publique, communication et éducation – Fonds pour la participation publique. Projets et réplication du programme Cultivando Agua Boa.  

· Hydroclimatologie dans le bassin de La Plata

· Bilan hydrique du bassin de La Plata : Disponibilité de l’eau et modèles de gestion tenant compte de scénarios climatiques futurs

· Qualité de l’eau dans le bassin de La Plata

· Les eaux souterraines dans le bassin de La Plata 

· Les écosystèmes aquatiques du bassin de La Plata 

· Inventaire des zones humides du bassin de La Plata 

· Dégradation des sols dans le bassin de La Plata 

· Forêt atlantique des hauts-plateaux du Paraná 

· Hydroélectricité et navigation dans le bassin de La Plata 

· Énergie propre et écotourisme dans le bassin de La Plata 

· Bonnes pratiques en matière d’utilisation des sols dans le bassin de La Plata

· Bonnes pratiques en matière de culture du riz dans bassin de La Plata 

· Projet pilote de démonstration relatif à la conservation de la biodiversité dans une zone règlementée du fleuve Paraná

· Projet pilote de démonstration relatif au système d’alerte hydrologique à la confluence des fleuves Paraguay et Paraná 

· Projet pilote de démonstration relatif aux conflits liés à l’utilisation des ressources en eau dans le bassin versant Cuareim/Quaraí 

· Projet pilote de démonstration relatif à la pollution et au contrôle de l’érosion dans le micro-bassin de Cotagaita du fleuve Pilcomayo

Résultat 13 : 
Une vision régionale et une politique de développement pour la gestion transfrontalière durable des écosystèmes du Grand Chaco Americano ont été adoptées par la Commission trinationale des Gouvernements de l’Argentine, de la Bolivie et du Paraguay.
· Une assistance technique a été fournie à la Commission trinationale composée de représentants de l’Argentine, de la Bolivie et du Paraguay et les capacités institutionnelles ont été renforcées aux niveaux régional, national et local en matière de formulation et de mise en œuvre d’un programme stratégique de gestion durable des forêts et d’un programme de gestion durable des terres dans le Grand Chaco Americano.

· Des instruments juridiques, techniques et financiers ont été élaborés, validés et adoptés pour appuyer l’application des principes et pratiques en matière de gestion durable des forêts et de gestion durable des terres en Argentine, Bolivie et Paraguay.

· Un outil visant à évaluer et à systématiser les actions et les évolutions des projets et à promouvoir le changement à différents niveaux par le biais de projets régionaux a été élaboré pour l’écosystème du Grand Chaco. 

Résultat 14 : 
Des stratégies visant à promouvoir le développement durable et l’élevage durable du bétail dans la région du Trifinio ont été élaborées et adoptées par les Gouvernements du Honduras, du Guatemala et d’El Salvador.

· Un appui a été fourni aux Gouvernements du Honduras, du Guatemala et d’El Salvador pour renforcer la gestion des ressources de la réserve de biosphère du Trifinio. Cette initiative procède des préoccupations concernant la progression du taux de déforestation dans la région. La région du Trifinio est reconnue comme le seul système écologique indivisible au monde, lequel est composé de 40 communes appartenant aux 3 pays.

· Un plan de renforcement des capacités en matière de contrôle du respect de la législation environnementale a été élaboré et approuvé par les États du Trifinio.

· Une méthodologie et un système pédagogique ont été élaborés pour former les responsables de la région du Trifinio dans les secteurs de l’eau et de l’éducation.

· Une stratégie intégrale visant à renforcer les services municipaux de gestion de l’environnement dans la région du Trifinio a été élaborée et adoptée par les États du Trifinio.

· Des plans directeurs ont été élaborés pour les régions Río Lempa, Rio Pomola, Rio Quilio, Rio Sesecapa, Rio Tulas du Trifinio, lesquels ont été approuvés par les États du Trifinio.

· Une plateforme interactive de mise en œuvre de programmes en climat tropicale a été élaborée et utilisée par les États du Trifinio.

OBJECTIF 2.4.
Promouvoir les capacités des États membres en ce qui concerne la thématique des villes et communautés durables conformément aux objectifs et principes d’action énoncés à la section 3.4. du PIDS.

Les résultats ci-après ont été obtenus dans le cadre du projet Communautés durables en Amérique centrale et dans les Caraïbes, lequel a été financé par le Département d’État des États-Unis. Ce projet a permis de fournir un soutien à des projets innovateurs de développement durable mis en œuvre au niveau communautaire par des organisations de la société civile, des municipalités et des universités. Ces projets comportent des mesures visant à accroître les recettes.
Le programme réunit des villes, des industries et des particuliers pour démontrer qu’il est possible d’élaborer et de reproduire à plus grande échelle des solutions pour des villes intelligentes et durables dans les Amériques. En mettant l’accent sur des espaces urbains dont le fonctionnement est impulsé par une énergie propre et d’un coût abordable, une électromobilité intelligente, des services de traitement des déchets efficients, ainsi que le recours à des solutions effectives et innovatrices fondées sur la nature, ce programme a induit des incidences positives transversales, notamment en matière d’atténuation des effets du changement climatique grâce à une réduction des coûts de fonctionnement des entreprises et des émissions de gaz à effet de serre, dans le domaine de l’efficacité énergétique grâce à l’utilisation de technologies d’économie d’énergie dans des bâtiments intelligents, ainsi que celui de l’utilisation dite en cascade des matériaux.

Résultat 15 : 
Cinq dialogues politiques ont réuni des représentants du gouvernement et des acteurs de la société civile dans les Amériques, lesquels se sont penchés sur des questions concernant la planification urbaine, l’étalement urbain, les structures mixtes, les corridors verts, la gestion et la modernisation des villes, ainsi que la croissance urbaine efficiente.

· Six (6) projets de démonstration communautaires ont été mis en œuvre en coordination avec d’autres parties prenantes du SEDI pour relever des défis de développement durables.

· Cinq-cents (500) représentants municipaux d’Amérique centrale et des Caraïbes ont été formés à différents aspects de la gestion durable des villes, notamment la gestion urbaine, le traitement des déchets, la mobilité, le transport urbain efficace, les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique, la planification des déplacements axée sur la demande et la gestion des risques de catastrophe.

· Des données de connaissance et des pratiques optimales ont été échangées entre parties prenantes venues du gouvernement et d’organisations non gouvernementales dans les Amériques par le biais de 5 cours sur les villes durables.

· Un appui a été apporté à l’amélioration du système de transport et à la mobilité dans 8 États membres dans des domaines tels que la conception efficace des rues axée sur l’accessibilité piétonnière et les transports privé et public, les possibilités en matière de mobilité, les pistes cyclables, le renforcement de l’articulation entre modes de transport, l’efficacité des flottes de transport urbain, les améliorations apportées à la qualité de l’air et à la planification des déplacements axée sur la demande.
· Des outils et mesures visant à améliorer l’environnement bâti et à transformer le développement communautaire ont été élaborés et partagés avec des responsables chargés de la planification urbaine au Costa Rica, à El Salvador, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua, à Sainte-Lucie, à Saint-Kitts-et-Nevis et à Trinité-et-Tobago.

· Des ressources financières additionnelles s’élevant à 3 million de dollars ont été mobilisées par le biais d’une augmentation de petites subventions et de contributions directes des pays hôtes pour appuyer l’exécution de cours de formation et le développement de communautés durables.

OBJECTIF 2.5
Promouvoir les capacités des États membres pour la gestion durable de l’énergie, en privilégiant la promotion des énergies propres, renouvelables et durables du point de vue environnemental ainsi que l’efficience énergétique, conformément aux objectifs et principes d’action énoncés à la section 3.5. du PIDS.
Résultat 16 : 
Un plan d’action a été établi pour élargir le rôle et la contribution du Partenariat des Amériques pour l’énergie et le climat (ECPA) en tant que mécanisme régional visant à favoriser un leadership partagé et une coopération technique en matière d’énergie renouvelable et d’efficience énergétique dans le cadre de partenariats publics-privés.
· Un mécanisme de coordination entre donateurs a été accepté par les membres de la CARICOM pour faire progresser la mise en œuvre de la Feuille de route et de la stratégie pour une énergie durable dans les Caraïbes (C-SERMS), laquelle est financée par le Département d’État des États-Unis pour appuyer le Secrétariat de la CARICOM dans les efforts qu’elle déploie pour jeter les bases de marchés d’énergie durable dans les Caraïbes.

· Un plan d’action régional a été adopté par les États membres du Système d’intégration centraméricain (SICA) pour élaborer des règlementations et des normes unifiés en matière d’efficience énergétique et développer les capacités institutionnelles des pays en matière de mesure de l’efficience énergétique et d’évaluation de la conformité.

· Un soutien a été fourni au Système interaméricain de métrologie pour un renforcement des capacités en matière de mesure de la propreté des énergies et de la qualité de l’air.
OBJECTIF 2.6
Renforcer les capacités des États membres à disposer d’institutions efficientes, efficaces, responsables et inclusives pour le développement durable, conformément aux objectifs et principes d’action énoncés à la section 3.6. du PIDS.
Résultat 17 : 
Une initiative a été lancée et est en cours, laquelle vise à « Prendre soin de notre maison commune en veillant à garantir plus de droits pour plus de personnes dans les Amériques ».

Résultat 18 : 
Le Programme interaméricain de renforcement des capacités juridiques en matière d’État de droit environnemental a été élaboré et est en cours de mise en œuvre.
· Un document contenant une évaluation des tendances, des défis et des possibilités en matière d’État de droit environnemental dans les Amériques a été publié.

· Six-cents (600) représentants des branches exécutive, législative et judiciaire des États membres ont reçu une formation en matière d’État de droit environnemental.

· Deux-cent-cinquante (250) représentants d’États membres de l’OEA ont été formés au contrôle du respect du droit d’accès à l’information et de ses principes, ainsi qu’aux approches en matière de participation publique.

· La mise en œuvre de la Stratégie interaméricaine pour la promotion de la participation publique à la prise de décision sur le développement durable (ISP en anglais) a progressé grâce à l’identification et au partage de 184 mécanismes relatifs à l’accès à l’information, à la procédure judiciaire et à la justice. Le recours à des outils et à des approches multisectorielles telles que l’ISP, l’accès à la justice, le contrôle de l’application du droit, et le règlement des différends a permis au Département du développement durable du SEDI d’appuyer l’intégration des questions liées à l’environnement et au développement aux processus de prise de décision d’une manière qui implique toutes les parties prenantes.

· L’Institut judiciaire mondial pour l’environnement a été lancé, avec l’OEA comme partenaire-clé, pour favoriser l’échange de données d’information et faciliter l’accès aux ressources. L’institut offrira un espace virtuel qui permettra aux juges des Amériques de renforcer leurs capacités à évaluer correctement les affaires portées devant elles en matière d’État de droit environnemental.

Résultat 19 :
Quatre-vingt responsables ont été formés à l’application effective de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES) (Antigua, Guatemala)
Résultat 20 :
Des indicateurs axés sur les résultats ont été élaborés et appliqués pour assurer l’application de l’Accord de coopération environnementale de l’accord de libre-échange CAFTA-DR.

Résultat 21 :
Le Secrétariat des affaires environnementales de l’Accord de promotion des échanges commerciaux États-Unis-Pérou (PTPA) a été établi. 

Activités transversales de soutien à l’objectif :

· Trente (30) représentants gouvernementaux d’États membres de l’OEA ont bénéficié d’une formation sur des questions relatives au commerce et à l’environnement avec la collaboration du Département du développement humain, de l’éducation et de l’emploi et du Département du développement économique.

· Les efforts du Secrétariat général de l’OEA dans ce domaine stratégique se sont concentrés sur le renforcement de l’État de droit environnemental et de la bonne gouvernance en tant que pierre d’assise du développement durable, en abordant de nouveaux défis et tendances, notamment la prévention et la gestion de tensions afférentes et le renforcement des processus de prise de décisions dans le domaine des ressources naturelles. Au nombre des exemples concrets d’efforts transversaux figurent les suivants :

· Des études de cas ont été élaborées sur les incidences attribuables au changement climatique dans les Amériques et les résultats de ces études ont été partagés avec les responsables politiques et les décideurs.

· Un aperçu comparatif a été publié sur une approche centrée sur le droit du changement climatique dans les Amériques.

LIGNE STRATÉGIQUE 3 : PROMOUVOIR L’ÉDUCATION ET LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN DANS LES AMÉRIQUES


Au cours de cette période visée par le présent rapport, le Continent a franchi un pas historique dans le domaine de l’éducation en approuvant le Programme interaméricain d’éducation (PIE) lors de la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation.


Le PIE est une feuille de route pour renforcer la coopération et nouer des partenariats afin d’assurer une éducation de qualité, inclusive et assortie d’équité. Il soutient les efforts que déploient les États membres pour réaliser le Programme de développement durable à l’horizon 2030, et en particulier l’Objectif de développement 4. Il s’agit d’un document de consensus régional qui s’inscrit dans le droit fil des objectifs et des réalités de l’éducation et du développement dans les États membres de l’OEA. Il vise à faire progresser la coopération, ainsi qu’à renforcer les capacités institutionnelles des États membres dans 3 domaines d’action, à savoir : 1) une éducation de qualité, inclusive et assortie d’équité; 2) le renforcement de la profession d’enseignant; et 3) la prise en charge intégrale de la petite enfance.


Les organisations internationales, notamment la Banque mondiale, la BID, l’UNESCO, l’UNICEF, la CAF, l’OEI et le CEPAL se sont engagées à soutenir le PIE.
OBJECTIF 3.1.
Renforcer les capacités institutionnelles des États membres afin de fournir une éducation de qualité, inclusive et assortie d’équité
Résultat 1 : 
Un protocole d’accord a été négocié et conclu entre l’OEA et la Fondation Profuturo, laquelle fait partie de la Fondation Telefonica, pour mettre en œuvre le projet de salle de classe numérique et l’étendre aux Caraïbes. Ce projet constitue une solution technologique pour offrir une éducation numérique dans le but d’améliorer l’accès, la qualité et participation en matière d’éducation.

Activités transversales de soutien à l’objectif :

· La réalisation d’ateliers intersectoriels sur l’emploi des jeunes, lequel a réuni pour la première fois à l’échelle continentale des fonctionnaires des ministères de l’éducation et du travail, constitue un accomplissement majeur. Elle a permis l’identification d’enseignements tirés et de recommandations en matière d’élaboration de politiques. (Voir ligne stratégique 4, Objectif 4.1)
OBJECTIF 3.2.
Renforcer la profession d’enseignant dans les États membres en créant davantage de possibilités de formation. 

Résultat 2 :
Le SEDI a tenu, par l’intermédiaire du Réseau interaméricain de formateurs des enseignants (ITEN en anglais), 8 échanges de coopération technique entre États membres de l’OEA pour favoriser les échanges de connaissances, le renforcement de capacités et l’élaboration de politiques relatives à la profession d’enseignant. Les résultats sont les suivants :

· Un échange de connaissances a été promu entre le ministère de l’éducation du Pérou et le ministère de l’éducation de Santa Fe en Argentine en matière d’élaboration de politiques et de programmes en matière d’éducation inclusive. Le programme péruvien d’éducation de base alternative a été renforcé à partir des enseignements tirés du programme argentin visant à promouvoir un retour à l’école.

· Une révision des programmes d’étude, de l’instruction et de l’observation en classe a été soutenue dans les Caraïbes. Le Conseil conjoint pour la formation des enseignants de l’université des Indes occidentales, auquel participent les ministères de l’éducation des Bahamas, du Belize, de la Jamaïque et des Îles Turques et Caïques a fourni une expertise technique en matière d’élaboration de politiques et de modèles de formation professionnelle initiale des enseignants et d’élaboration de programmes au Conseil conjoint pour la formation des enseignants de l’université des Indes orientales, lequel représente les ministères de l’éducation d’Antigua-et-Barbuda, de la Barbade, de la Dominique, de la Grenade, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Sainte-Lucie et de Saint-Vincent-et-Grenadines.

· Un échange de connaissances a été promu entre les États membres comme suit :

· Le Ministère de l’éducation du Chili et le ministère de l’éducation de la Colombie pour acquérir une connaissance de l’expérience chilienne sur le centre de perfectionnement, l’expérimentation et la recherche pédagogique.

· Le ministère de l’éducation de l’Équateur et l’université de Lanús en Argentine pour fournir l’expertise argentine à l’élaboration du programme équatorien « Bachillerato Virtual » (baccalauréat virtuel) et pour former les enseignants dudit programme, lequel vise à offrir des possibilités de formation diplômante aux étudiants qui n’ont pas achevé leurs études secondaires.

· Le ministère de l’éducation du Pérou, le ministère de l’éducation du Chili et l’ONG Elige Educar pour comprendre comment le programme Chilien est mis en œuvre et établir une stratégie pour une mise en œuvre similaire au Pérou.

· Le ministère de l’éducation de la ville de Buenos Aires et le ministère de l’éducation de la République dominicaine pour acquérir une connaissance du programme dominicain « Escuela de Directores para la Calidad Educativa » (école de directeurs au service de la qualité de l’éducation) pour une stratégie similaire en Argentine.

· Le ministère de l’éducation de Santa Fe en Argentine et l’ONG Acción y Desarrollo du Pérou pour partager des données d’information sur l’expérience péruvienne en matière de promotion de la pensée critique et des compétences entrepreneuriales dans les écoles.  

· Le ministère de l’éducation de la Jamaïque et le ministère de l’éducation de l’Ontario au Canada pour offrir sur le terrain une expérience de première main sur la mise en œuvre par les canadiens de leur système d’évaluation des enseignants pour permettre de reproduire une initiative similaire en Jamaïque. 

· Mise en œuvre du cours en ligne de l’ITEN (ITEN-MOOC) :

· En Argentine, avec la participation de plus de 200 enseignants, la délivrance et la validation de certificats par le ministère de l’éducation de Santa Fe en Argentine.

· Au Mexique, avec la participation de plus de 400 enseignants, la délivrance et la validation de certificats par le Secrétariat à l’éducation de l’État de Nayarit au Mexique.
· Au Guatemala, avec la participation de plus de 2000 enseignants, la délivrance et la validation de certificats par le ministère de l’éducation du Guatemala.

· Un protocole d’accord a été signé entre le Département du développement humain, de l’éducation et de l’emploi (DDHEE), ITEN et l’université d’El Salvador (UES) pour le transfert du contenu du cours en ligne d’ITEN à l’UES, avec la participation d’au moins 500 enseignants à chaque édition. 

Résultat 3 : 
Lancement du Programme de bourses PAEC-ITEN 2016 de formation audio en anglais grâce à une collaboration interdépartementale entre le DDHEE, le service de bourses et ITEN. Le programme PAEC a accordé un subside de 250 dollars par enseignant à un total de 30 enseignants, soit au total 7.500 dollars. Vingt-trois (23) enseignants, lesquels venaient pour la plupart d’États membres anglophones de l’OEA, ont participé avec succès au programme audio PAEC-ITEN. 

OBJECTIF 3.3.
Renforcer les capacités institutionnelles des États membres afin d’assurer une prise en charge intégrale de la petite enfance. 

Résultat 4 : 
Un document conceptuel a été élaboré, lequel propose une stratégie de mise en œuvre de la ligne d’action prioritaire du Programme interaméricain d’éducation relative à la prise en charge intégrale de la petite enfance. 

OBJECTIF 3.4.
Encourager, au sein des États membres, l’accès à des filières éducatives de qualité, inclusives et équitables à tous les niveaux, dans toutes les modalités et dans les quatre langues officielles de l’Organisation.
Résultat 5 : 
Le Programme de bourse d’études et de perfectionnement de l’OEA :

· Deux-mille-sept-cent-douze (2712) bourses ont été accordées par le biais du Programme de partenariat pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC) en vue de l’obtention de diplômes universitaires;

· Dix nouveaux accords ont été conclus avec des établissements universitaires pour offrir des bourses du PAEC en vue de l’obtention de diplômes universitaires; 

· Cent-soixante-sept (167) bourses ont été accordées pour des certificats par le biais du PAEC;

· Neuf (9) nouveaux accords ont été conclus avec des établissements d’enseignement pour offrir des bourses du PAEC en vue de l’obtention de certificats;

· Six-cent-quarante-sept (647) bourses ont été accordées par le biais du Programme de bourses de perfectionnement professionnel (PDSP);

· Trente-sept (37) nouveaux accords ont été conclus avec des établissements d’enseignement pour offrir des bourses du PDSP;

· Quinze (15) bourses d’études universitaires ont été accordées par le bais du Programme de bourses d’études universitaires.

Résultat 6 : 
Les capacités institutionnelles des autorités portuaires de 29 États membres ont été renforcées grâce à l’octroi de 171 bourses pour la formation de hauts fonctionnaires en matière de compétitivité, de logistique et d’exploitation, de sécurité, de sécurité portuaire et des matières dangereuses, de gestion durable et de protection de l’environnement, et de gestion de la réaction en cas d’urgence environnementale.

LIGNE STRATÉGIQUE 4 : PROMOUVOIR LE TRAVAIL DÉCENT, DIGNE ET PRODUCTIF POUR TOUS

Le dialogue intersectoriel et la coordination entre les secteurs de l’éducation et de l’emploi ont été renforcés, ce qui constitue une condition essentielle pour une meilleure préparation de la main d’œuvre aux futurs défis, notamment pour faire face aux changements produits par la quatrième révolution industrielle sur le marché du travail. Cette coordination est également indispensable pour combler le déficit de compétences et améliorer les perspectives d’emploi des jeunes, deux des défis les plus pressants de la région. En outre, au cours de cette période, les États membres ont partagé des informations et renforcé leurs stratégies afin de promouvoir des conditions et perspectives d’emploi équitables et inclusives en faveur des populations vulnérables, notamment les jeunes et les personnes vivant avec un handicap, et dans le but de renforcer leurs efforts pour lutter contre le travail des enfants et le travail informel. Tous les accomplissements précités ont été rendus possibles par le Réseau interaméricain de l’administration dans le domaine du travail (RIAL), un mécanisme de coopération dynamique et durable entre les ministères du travail de la région avec la coordination de l’OEA, lequel complète le dialogue politique mené dans le cadre de la Conférence interaméricaine des ministres du travail.

OBJECTIF 4.1.
Renforcer les capacités institutionnelles des États membres pour le renforcement des systèmes d’éducation et de formation continue permettant de disposer d’une meilleure main d’œuvre.

Résultat 1 : 
La Première rencontre mixte de représentants des ministères du travail et de l’éducation tenue à Brasilia en décembre 2016 a réuni des responsables des deux ministères venant de 21 États membres, ainsi que des représentants des jeunes, des travailleurs, du patronat, des experts d’organisations internationales telles que la Banque mondiale, l’Organisation internationale du travail (OIT), et l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), avec l’appui technique de l’OEA, pour trouver des solutions alternatives visant à combler le déficit de compétences et renforcer les perspectives d’emploi des jeunes, deux des défis les plus pressants dans la région.

Des enseignements tirés et des recommandations en matière d’élaboration de politiques ont été identifiés, lesquels soulignent la nécessité de continuer à renforcer la coordination entre les secteurs de l’éducation et du travail afin d’améliorer la transition entre l’école et le marché du travail. Les recommandations spécifiques en matière de politiques incluent : (i) la nécessité de d’approfondir la relation entre l’éducation technique, les systèmes de formation et les entreprises; (ii) renforcer les systèmes d’information sur le marché du travail pour identifier les besoins professionnels futurs et transmettre un retour d’information aux prestataires de formation; et, (iii) établir une articulation entre l’éducation et la formation professionnelle, d’une part, et une vision pour le pays, ainsi que des stratégies de développement humain, économique et de production, d’autre part. 
Résultat 2 : 
Le Réseau interaméricain de l’administration dans le domaine du travail (RIAL) a poursuivi sa coopération technique avec les ministères du travail pour renforcer les capacités des administrations du travail dans plusieurs domaines, notamment celui l’amélioration des systèmes d’éducation et de perfectionnement pour mieux préparer la main d’œuvre. Pendant la période visée par le présent rapport, les Gouvernements de la Colombie, de la Grenade et du Pérou ont reçu une assistance technique directe de la République dominicaine, de la Jamaïque et du Mexique dans le cadre de visites sur site visant à améliorer les stratégies d’emploi des jeunes et les systèmes d’information sur le marché du travail. 

Résultat 3 : 
Un dialogue régional a été organisé, avec l’appui technique du SEDI, pour examiner l’avenir du marché du travail, les défis qu’il pose au secteur de l’éducation et de la formation professionnelle et pour débattre des politiques que les gouvernements peuvent mettre en œuvre pour mieux se préparer à aborder les changements et mettre à profit les possibilités que présente la quatrième révolution industrielle.

Il a été reconnu qu’il était nécessaire de disposer de plus de données et d’analyse sur les tendances économiques futures des marchés du travail dans le Continent, et donc de pouvoir compter sur les espaces d’interaction fournies par l’OEA. Le dialogue s’est déroulé dans le cadre des réunions des groupes de travail de la Conférence interaméricaine des ministres du travail tenue en juin 2016 à Washington, D.C. avec la participation de professionnels du secteur du travail venus de 22 États membres, de travailleurs, d’employeurs et d’organisations internationales. 
Activités transversales de soutien à l’objectif :
· Une école pratique d’agriculture a été créée avec l’appui du Fonds de coopération pour le développement (DCF) dans la région agricole du Nord-Est de la Dominique dans le but de créer des emplois. (Voir la ligne stratégique 6)
· Un appui au renforcement de l’employabilité de 575 jeunes à risque a été fourni dans le cadre du programme du DCF en République dominicaine au moyen d’une formation sur les compétences de base en développement et entreprenariat. (Voir la ligne stratégique 6)
· Quatre modules de formation ont été élaborés pour renforcer les capacités en matière d’éducation des jeunes à El Salvador dans le cadre du programme du DCF. (Voir la ligne stratégique 6)
OBJECTIF 4.2.
Renforcer les capacités institutionnelles des États membres afin de favoriser des conditions et perspectives d’emploi équitables et inclusives pour les populations en situation de vulnérabilité et tous les groupes qui rencontrent des difficultés importantes sur le marché du travail.

Résultat 4 : 
La coopération entre ministères du travail a été renforcée dans le domaine de leurs stratégies visant à améliorer la participation des groupes vulnérables, et des résultats concrets et durables ont été atteints.

A titre d’exemple, l’établissement d’un tribunal des droits des personnes handicapées en Jamaïque a été fermement soutenu par le RIAL après que le directeur du Conseil jamaïcain des personnes handicapées et d’autres responsables chargés de l’élaboration des termes de référence et des procédures de ce tribunal ont reçu une assistance technique directe du Gouvernement des États-Unis en octobre 2016. Les États-Unis possèdent une grande expérience reconnue dans l’application de la loi américaine en faveur des personnes handicapées (Americans with Disabilities Act –ADA) de 1990. 

Résultat 5 : 
Un échange sur les bonnes pratiques a été promu entre les ministères du travail, les travailleurs et les employeurs sur la question du renforcement des conditions de travail en faveur des jeunes et des personnes handicapées, ainsi que leurs stratégies pour lutter contre le travail des enfants et aborder la question du travail informel, dans le cadre des réunions des groupes de travail de la Conférence interaméricaine des ministres du travail, laquelle s’est tenue en avril 2017 au Paraguay.

La rencontre a réuni des professionnels du secteur du travail venus de 17 États membres, ainsi que des représentants du patronat, des travailleurs et d’organisations internationales.
Activités transversales de soutien à l’objectif :
· Le Honduras a développé un système d’identification et de géoréférencement des personnes handicapées dans le cadre de l’exécution d’un programme du DCF relatif à l’inclusion sociale et à la protection sociale, lequel a identifié et regroupé les données concernant 18.000 personnes handicapées dans 24 municipalités du Honduras. L’élaboration de cette base de données a renforcé la capacité à fournir des politiques inclusives aux personnes handicapées dans des endroits spécifiques du pays.

LIGNE STRATÉGIQUE 6 : ENCOURAGER LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT ET LA CRÉATION DE PARTENARIATS

Les États membres ont continué à renforcer la coopération Sud-Sud dans le continent par la mise en œuvre des programmes du DCF (anciennement FEMCIDI) notamment dans des domaines tels que l’éducation, la science et la technologie, le développement économique et social, par l’établissement de partenariats avec le secteur privé et les milieux universitaires, ainsi que par des missions de coopération technique pour promouvoir le transfert de connaissances entre les États membres.

OBJECTIF 6.1.
Promouvoir la coopération bilatérale, Sud-Sud, triangulaire et internationale à travers le continent.

Résultat 1 : 
Douze (12) programmes au total ont été menés à bien dans le cadre du cycle de programmation 2010-2011 du DCF (anciennement FEMCIDI) dans les domaines de l’éducation, de la science et de la technologie, du tourisme et de la culture avec un financement initial s’élevant à 2.737.636 dollars.

· Le programme du Fonds de coopération pour le développement relatif aux comptes satellites de la culture a permis d’harmoniser l’évaluation de la valeur des biens et services culturels en Bolivie, en Colombie, en Équateur et au Pérou grâce à une méthodologie établie, laquelle a permis de collecter des données culturelles pour mesurer les incidences de la culture sur les économies de ces pays dans quatre secteurs : les livres et publications, l’audiovisuel, la musique et les arts du spectacle. Le principal produit a consisté en une publication comprenant l’approche méthodologique, le processus d’harmonisation, ainsi que les données effectives montrant les incidences des quatre secteurs sur les économies de chacun des pays. 

Résultat 2 : 
Actuellement, 18 programmes sont en cours d’exécution dans le cadre du cycle de programmation 2014-2017 du DCF dans les domaines de l’inclusion sociale, de la protection sociale et de l’emploi productif à partir des thèmes transversaux de l’éducation, de la science et de la technologie et d’un financement initial de 3.200.000 dollars.

· Une école pratique d’agriculture a été créée dans le cadre le programme du DCF concernant l’emploi productif, laquelle vise à créer des emplois dans la région agricole du Nord-Est de la Dominique tout en redynamisant l’agriculture rurale, en améliorant la sécurité alimentaire et en générant une croissance soutenue de l’économie. Quarante-sept agriculteurs au total ont été formés, au nombre desquels 6 travaillent dans le secteur l’aviculture et obtiennent déjà des revenus grâce à ladite formation, 21 sont actifs dans la culture du gingembre et sont parvenus au stade de cultures établies, et 20 pratiquent la culture de l’oignon et ont également des cultures établies. 

· L’employabilité de 575 jeunes à risque en Dominique républicaine a été renforcée grâce à une formation sur les compétences de base en développement et entreprenariat dans le cadre du programme sur l’emploi productif qui a été réalisé avec l’appui du Fonds de coopération pour le développement (DCF). Un partenariat a été noué avec le secteur privé, par l’intermédiaire duquel Hewlett-Packard a contribué à renforcer le programme de formation grâce à sa plateforme de formation en ligne HP-LIFE. 

· Le programme sur l’emploi productif a permis à El Salvador de développer quatre modules de formation pour renforcer les capacités en matière d’éducation des jeunes dans le secteur des jeux vidéo. Les modules de formation ont permis aux jeunes de répondre à des besoins du marché des loisirs et à réduire le chômage des jeunes à El Salvador.

· Un Centre d’autonomisation financière a été conçu, lancé et rendu opérationnel à Antigua-et-Barbuda, par l’intermédiaire duquel des familles à faibles revenus bénéficient de conseils financiers personnalisés et d’un encadrement pour les aider à naviguer un système financier de plus en plus complexe et à améliorer leur santé financière. Au cours de la phase pilote, 39 personnes ont bénéficié d’un encadrement, au nombre desquelles 14 sont en voie de rembourser l’intégralité de leur dette et devenir autonomes. Le centre d’autonomisation financière a été créé grâce au programme du DCF relatif à l’inclusion sociale et à la protection sociale à Antigua-et-Barbuda.
· Le projet pilote BOOST+ a été lancé au Belize dans le cadre du programme du DCF sur la protection sociale. Le programme consiste à aider des familles à travailler autour de 8 piliers, entre autres, l’éducation et les compétences, la santé et la nutrition, la finance et l’épargne, en élaborant un plan familial et en associant un travailleur social à l’exécution du plan sur une période de deux ans. Ce modèle a été élaboré suite à une visite de coopération technique pour situer dans son contexte le système de protection sociale du Chili. Ce programme s’appuie sur les bases d’un programme de transferts monétaires existant et dénommé BOOST.

Résultat 3 : 
Le DCF a promu une coopération avec le secteur privé, les milieux universitaires et les pouvoirs publics pour élargir la portée, le cadre institutionnel et la durabilité de ses programmes par le biais de partenariats avec Microsoft, Plan Caribe Colombia, Catholic University, Hewlett-Packard et le Gouvernement de Serbie pour compléter le financement initial des programmes du DCF (anciennement FEMCIDI).  

Résultat 4 : 
Plus de 8 séminaires virtuelles ont été tenues avec la participation d’experts, de coordonnateurs de programmes et de bénéficiaires des programmes du DCF pour partager les résultats et les défis, explorer les possibilités de partenariats et créer des possibilités de coopération. 

Résultat 5 : 
Approbation du choix de l’éducation comme domaine d’action du cycle de programmation 2017-2021, lequel comporte 3 programmes, à savoir : 1. Éducation de qualité, inclusive et assortie d’équité; 2. Renforcement de la profession d’enseignant; et, 3. Prise en charge intégrale de la petite enfance. Au total, 18 pays peuvent participer au cycle de programmation 2017-2021, lequel est doté d’un financement initial de 1.505.000 dollars et a pour thème transversal l’innovation et la technologie.
Résultat 6 : 
Au total, 8 missions de coopération technique et d’échange ont été réalisées dans le cadre de la composante de transfert des connaissances du cycle de programmation 2017-2021 du DCF. L’aide au développement va de l’échange de données d’expériences relatives à l’autonomisation financière, des systèmes de protection sociale, des techniques d’agriculture durable à l’élaboration de politiques inclusives en faveur des personnes handicapées. 

· Des États-Unis vers Antigua-et-Barbuda : L’organisation dénommée The Cities for Financial Empowerment of NY a fourni une assistance technique à Antigua-et-Barbuda pour la conception, l’élaboration et le développement d’un programme d’élaboration de modèles d’autonomisation financière, une formation et un perfectionnement en matière de gestion financière, et une formation des parties prenantes en matière d’autonomisation financière.
· Du Chili au Belize : Voyage d’étude au Chili de membres choisis du Comité directeur et du Comité technique du Wrap-Crowd Service Model (WSM), lequel était particulièrement centré sur le projet de sensibilisation Chile Solidario.

· De Saint-Kitts-et-Nevis à la Dominique : Le thème de l’innovation en agriculture a été présenté à des agriculteurs et étudiants avec un accent particulier sur les technologies hydroponiques. Un appui a été fourni à l’établissement d’une installation de démonstration, ainsi qu’à un atelier de formation de formateurs.

· Du Honduras à l’Équateur : Des fonctionnaires du ministère de l’agriculture, de l’élevage et des pêches de l’Équateur se sont rendus au Honduras pour prendre connaissance de l’expérience de l’Institut hondurien du café (IHCAFE en espagnol) et participer au festival du café COPAN 2017.

· De l’Équateur au Honduras : Une assistance technique a été fournie aux fonctionnaires chargés de la collecte et du traitement des informations par    le programme Manuela Espejos et Joaquin Gallegos de la république de l’Équateur, dans le cadre de l’Accord de coopération interinstitutionnelle relatives aux handicaps, lequel a été institué entre le Secrétariat technique de gestion inclusive des handicaps de la Vice-présidence de l’Équateur et le Secrétariat du développement et de l’inclusion sociale du Gouvernement du Honduras.

· De la Colombie au Mexique : La Colombie partage des données relatives à son initiative de gestion dénommée LISTA.

· Du Chili, du Mexique et de l’Uruguay au Pérou : Un atelier international a été organisé pour partager des données d’expérience sur la participation des personnes âgées à l’élaboration, la mise en œuvre, la surveillance et l’évaluation de politiques publiques, lesquelles serviront de contributions à l’élaboration d’une proposition de participation du PAM au programme pilote visant à défendre les intérêts des groupes  pauvres et extrêmement pauvres, ainsi qu’à assurer le suivi et la cogestion du portefeuille intersectoriel et interministériel des services.

· De l’Argentine et de la Colombie à l’Uruguay : Production de savoir et adaptation de données d’expérience et de pratiques optimales en matière de gestion des instruments régionaux pour l’intégration des systèmes des services sociaux aux niveaux global et local.

Résultat 7 : 
Une assistance technique a été fournie par le secteur privé aux États membres en collaboration avec le North American Marine Environment Protection Association (NAMEPA), et des documents de l’initiative Save the Seas ont été traduits et diffusés dans le but de lutter contre la pollution marine et côtière.
OBJECTIF 6.2.
Encourager les partenariats multisectoriels efficaces pour soutenir les États membres dans la réalisation des objectifs de développement durable. 

Résultat 1 : 
Les partenariats et la collaboration ont été élargies avec des organisations internationales et régionales, des établissements d’enseignement et des organisations non gouvernementales. (La liste des institutions partenaires figure à l’Annexe 1)

Résultat 2 : 
Dans le cadre du Plan d’action de Montevideo sur les Partenariats avec le secteur privé au service du développement portuaire, ainsi que de la suite donnée à la résolution sur la Coopération continentale en matière portuaire : Accords de Montevideo 2016-2018, adoptée lors de la Dixième Réunion de la CIP en juillet 2016, des partenariats ont été noués avec des institutions de la société civile pour élaborer des initiatives dans le domaine de la coopération portuaire en faveur des États membres.

· Onze nouveaux membres associés ont intégré la Commission interaméricaine des ports (CIP).

· Quatre protocoles d’accord ont été établis pour renforcer des synergies dans la mise en œuvre de programmes, projets et activités conjointes conçus pour promouvoir les échanges de données d’expériences, de savoir, et de bonnes pratiques destinées à réaliser le développement intégral des ports dans les Amériques. Ces partenaires sont :

· RIGHTSHIP 

· Ente Administrador de Puerto Rosario (ENAPRO) (organisme chargé de la gestion du port de Rosario)

· Maritime Alliance, un consortium composé de plus de 60 PME dans le secteur maritime et portuaire.
· Le réseau mexicain pour l’application du code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS)
Résultat 3 : 
Des partenariats ont été noués avec le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), la Commission du droit de l’environnement (CDDE), Green Growth Knowledge Platform (GGKP), l’OCDE, des organisations de la société civile, les milieux universitaires, des mécanismes de responsabilité, le Secrétariat de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES en anglais) et d’autres Accords environnementaux multilatéraux (AEM).
B. DÉFIS ET OPPORTUNITÉS

Défis :

· Contraintes en termes d’effectifs et de spécialisation des effectifs

· Besoin d’actualisation de la formation

· Besoin de diversification des sources de financement

· Besoin de transition vers une gestion axée sur les résultats (GAR)

· Contraintes budgétaires limitant la capacité à répondre pleinement aux besoins des États membres (réduction de 65% du budget depuis 2009)

· Manque de cohérence entre les programmes
Opportunités :

· Approche globale de la programmation à l’échelle du SEDI

· Impératifs politiques clairs fondés sur le dialogue politique

· Nouveaux calendrier et processus ministériels

· Plan stratégique fournissant une orientation

· Lien direct entre coopération et réunions ministérielles
ANNEXE 1

LISTE DES PARTENAIRES DU SEDI
DEPARTAMENTO DE DESARROLLO ECONÓMICO (DDE)

· Inter-American Development Bank

· Compete Caribbean Program (IDB)

· U.N. Economic Commission for Latin America and the Caribbean (ECLAC)

· World Bank

· CAF

· BCIE (CABEI)

· Caribbean Development Bank

· SIECA

· OECD

· Chair Pro Tempore of RIAC (Mexico 2017, Argentina 2018-2019)

· U.S. Department of Commerce, through the International Trade Administration (ITA) and the Economic Development Administration (EDA); 

· U.S. Department of State through USOAS;

· Chamber of Commerce of Bogota; 

· Universidad Javeriana;

· Tec de Monterrey;

· University of Texas at San Antonio (UTSA);

· UC Davis

· CIBNOR-Mexico;

· OTT Mexico Network;

· Purdue University; 

· Duke University;

· George Washington University;

· The University of The West Indies-- The Institute for Sustainable Development;

· The University of The West Indies Cave Hill Campus;

· The University of the West Indies Open Campus

· World Intellectual Property Organization (WIPO);

· The Mexican Institute of Intellectual Property (IMPI); 

· Baja Innova;

· Thomson Reuters and Isis Innovation at Oxford University

· PriceWaterHouseCoopers-Colombia

· CONACYT (Mexico); 

· PROMEXICO; 

· COPARMEX (Mexico); 

· Consejo Coordinador Empresarial (CCE-Mexico);

· COMCE (Mexico);

· Basque Institute of Competitiveness

· RICG (Red Interamericana de Compras Públicas);

· CENPROMYPE; 

· Financial institutions located in the Caribbean

· International Network for SMEs (INSME)

· CENPROMYPE

· INADEM (Mexico)

· American Hotel and Lodging Educational Institute;

· Caribbean Tourism Organization;

· SITCA (Central America);

· Royal Caribbean;

· Caribbean Export

· Branson Center for Entrepreneurship

· Global Affairs Canada – EKACDM Program

· SEBRAE (Brazil)

· Grenada National Trust;

· National Museum of The Bahamas;

· St. Christopher National Trust,

DEPARTAMENTO DE DESARROLLO HUMANO, EDUCACIÓN Y EMPLEO (DDHEE)
Programa de Becas Académicas:
· OAS Consortium of Universities
Programa de Alianzas para la Educación y la Capacitación (PAEC)

· Government of China

· Colorado State University - Master / Bachelor - Cohort 1

· Colorado State University - Master / Bachelor - Cohort 2

· Rochester Institute of Technology

· University of the West Indies

· Vrije Universiteit Brussel

· Institute for Housing and Urban Development Studies

· University of Technology, Jamaica

· Syracuse University

· International Institute of Social Studies

· Colorado State University - GSSE

· University for Information Science and Technology “St. Paul the Apostle” (UIST)

· eCornell

· UNESCO-IHE Institute for Water Education

· Galilee International Management Institute

· University for International Cooperation - Cohort 1

· Government of The Bahamas

· Department of Sustainable Development

· University of Oregon

· International Training Center/ International Labor Organization

· Inter-American Teacher Education Network

· Universidad Internacional de la Rioja -UNIR

· Grupo Coimbra de Universidades Brasilenas (GCUB) (en el 2016 participan 43 Univeridades)

· Consejo Nacional de Ciencia y Tecnologia -CONACYT Mexico

· Comision Nacional de Investigacion Cientifica y Tecnologica- CONICYT Chile

· Sistema Universitario Ana G. Mendez -SUAGM

· Instituto de Empresa

· Structuralia

· Centro de Cooperación Regional para la Educación de Adultos en América Latina y el Caribe  -CREFAL

· Escuela Superiro de administración de negocios -ESAN

· Universidad Complutense (UCM)

· Facultad Latinoamericana de Ciencias Sociales (ARGENTINA)

· Escuela abierta de desarrollo de ingeniería y construcción -EADIC

· Parque Explora Colombia

· Korea Development Institute-KDI

· Kookmin University

· Chonnam University

· Centro Internacional de Estudios Interdisciplinarios - CIESI

· FONDO VERDE

· Facultad Latinoamericana de Ciencias Sociales - FLACSO

· CATHALAC

Portal Educativo de las Américas
· IICA

Facultad Latinoamericana de Ciencias Sociales (CHILE)

Facultad Latinoamericana de Ciencias Sociales (CHILE)

Facultad Latinoamericana de Ciencias Sociales (CHILE)

Facultad Latinoamericana de Ciencias Sociales (CHILE)

· Comision Interamericana de mujeres (CIM)

· INTEL

· INTEL

· Facultad Latinoamericana de Ciencias Sociales (ARGENTINA)

· Comision Interamericana de mujeres (CIM)

· Dept de Desarrollo Económico

· Dept de Desarrollo Económico

Programa de Desarrollo Profesional (PDSP)
· Fondo Verde

· Centro de Agua del Trópico Húmedo para América Latina y el Caribe-CATHALAC-, Panamá

· Facultad Latinoamericana de Ciencias Sociales – FLACSO, Argentina

· Mona Law Institutes-University of the West Indies

· Centro de Estudios Interdisciplinarios –CIESI-, Perú

· Instituto De Ecología-INECOL-, México

· Sistema Universitario Ana G. Mendez - AGM Virtual-SUAGM, Puerto rico

· Universidad Nacional de Salta, Argentina

· Manitoba University, Canada

· Tecnología para la Organización Pública –TOP-, Argentina

· United States Telecommunications Training Institute-USTTI, USA

· International Telecommunications Union-UIT-, Brazil

· INICTEL-Instituto Nacional de Investigación, UNI, Perú

· Universidad Blas Pascal, Argentina

· ICESI, Colombia

· University of California, Davis.  International Law Programs, UC Davis, California, USA

· American University, Washington College of Law, Washington DC, USA

· Universidad de Chile

· International Training Center of the International Labour Organization-ITCILO-, Italy

· Universidad Nacional de Educación a Distancia-UNED, Spain

· Universidad Politécnica de Valencia-UPV-, Spain

Red Interamericana de Educación Docente (RIED)
· UNESCO, Regional Office of Education, Santiago, Chile

· Universidad de La Salle 

· Ministry of Education of Guatemala

· Universidad de El Salvador

· Ministry of Education of Santa Fe, Argentina

· Ministry of Education of Chile

· Ministry of Education of Colombia

· Ministry of Education of Dominican Republic

· Ministry of Education of El Salvador

· Ministry of Education of Jamaica  (Teacher Council of Jamaica)

· Ministry of Education of Ontario, Canada

· Ministry of Education of Peru

· Ministry of Education of the Government of Buenos Aires City, Argentina

· Ministry of Education, National Reconciliation and Ecclesiastical Affairs, St. Vincent and the Grenadines  

· Joint Board of Teacher Education, which included representatives of the Ministries/Secretariats of Education of:

· The Bahamas, Belize and Jamaica 

· The Eastern Caribbean Joint Board of Teacher Education Secretariat, which included Representatives of the Ministries/Secretariats of Education of:

· Antigua and Barbuda, Barbados, Dominica, Grenada, St. Kitts and Nevis, St. Lucia and St. Vincent and the Grenadines

· The University of West Indies, Cave Hill Campus, Barbados

· Cyril Potter College of Education, Guyana

· University of Buenos Aires, Argentina

· University of Chile

Trabajo y empleo
· International Labor Organization

· Pan-American Health Organization

· Inter-American Development Bank 

· Trade Union Confederation of the Americas 

· International Organization of Employers 

· Organization of Ibero-American States

· Inter-American Organization for Higher Education 

· United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization 

· World Bank 

· Latin American Development Bank 

· Caribbean Development Bank 

· United Nation’s International Children’s Fund

DEPARTAMENTO DE DESARROLLO SOSTENIBLE (DDS)
Manejo de los recursos hídricos:-

•
IICA, GEF, UNEP*

•
United Nations Education, Culture and Scientific Organization (UNESCO)*

•
US Water Partnership

Manejo de desastre naturales:
•
Caribbean Disaster Emergency Management Agency (CDEMA)*

•
Centre for the Coordination of Natural Disaster Prevention in Central America (CEPREDENAC)*

•
Andean Community for Disaster Prevention and Relief (CAPRADE)* 

•
United Nations International Strategy for Disaster Reduction (UNISDR)* 

•
United Nations Office for the Coordination of Humanitarian Affairs *

•
International Federation of Red Cross and Red Crescent Societies *

•
Argentine White Helmets *

•
Pan-American Health Organization (PAHO) **

· Pan American Development Foundation (PADF) **

Conservación y biodiversidad:
•
Secretariat of UN Convention on Biological Diversity

•
Secretariat for the UN Convention on International Trade in Endangered Species (CITES)*

•
Secretariat for the Convention on Wetlands of International Importance (RAMSAR)* 

· US Fish and Wildlife Service

Adaptación al cambio climático
•
Caribbean Community Climate Change Centre (CCCCC)*

•
UN Economic Commission for Latin America and the Caribbean (ECLAC)

•
Secretariat for the UN Framework Convention on Climate Change (UNFCCC) 

· Inter-governmental Panel on Climate Change (IPCC

Promoción de la Energía Renovable y Eficiencia Energética
•
ECLAC, OLADE, Organization of Eastern Caribbean States (OECS), OLADE, Texas A& M University, Renewable Energy and Energy Efficiency Partnership (REEEP)*; US Department of State; US Department of Energy* 

· Centro de Información en energías renovables-CINER

•
Green Growth Knowledge Platform

•
Alianza en Energia y Ambiente con la Region Andina-AEA

•
National Renewable Energy Laboratory (NREL)

•
Clean Energy Solutions Center

Fortalecimiento de capacidades e instituciones

•
UNEP, International Union for the Conservation of Nature (IUCN), 

•
Centre for Environmental Law 

•
American University

•
George Washington University

•
Secretariats for Multilateral Environmental Agreements

*A través de una memorando de cooperación 

** Miembros de la Comisión Inter-Americana para la Reducción de Desastres que preside el Secretario General de la OEA

COMISIÓN INTERAMERICANA DE PUERTOS (CIP)
Además de las 34 autoridades portuarias de los Estados Miembros, los Miembros Asociados y socios estratégicos de la CIP incluyen a:

· Administración Portuaria Integral de Altamira SA de CV

· Administración Portuaria Integral de Lázaro Cárdenas SA de CV

· Administración Portuaria Integral de Quintana Roo SA de CV

· Administración Portuaria Integral de Tuxpan  SA De CV

· American Association of Port Authorities (AAPA)

· American Salvage Association (ASA)

· Asociación de Despachantes de Aduana del Uruguay (ADAU)

· Asociación de Terminales y Operadores Portuarios

· Asociación International de Profesionales de Puertos y Costas 

· Cámara Interamericana de Transportes (CIT)

· Caribbean Shipping Association

· Carnival Corporation

· Centro de Navegación de Uruguay (CENNAVE)

· Compas S.A

· Consorcio de Gestión del Puerto de Bahía Blanca

· Cruise Lines International Association (CLIA) 

· E&M International Consulting

· Economic Commission for Latin America and the Caribbean (ECLAC)

· Empresa Portuaria de ARICA

· Ente Administrador Puerto Rosario (ENAPRO)

· Environmental Systems Research Institute (ESRI)

· Foundation Shipping and transport Education, Rotterdam, The Netherlands

· Fundación Valenciaport

· Global Institute of Logistics

· Green Marine

· Hudson Analytix

· Instituto de Investigación y Desarrollo Marítimo (INDESMAR, Perú)

· Instituto Iberoamericano de Derecho Marítimo

· Instituto Nacional de Logística, Uruguay (INALOG) 

· Instituto Tecnológico de Estudios Superiores de Monterrey (ITESM)

· Inter-American Commission of Women (CIM)

· Inter-American Committee against Terrorism (CICTE)

· Inter-American Development Bank (IDB) 

· Internacional de Contenedores Asociados de Veracruz (ICAVE, México)

· International Association of Dredging Companies (IADC) 

· International Association of Ports and Harbors (IAPH)

· International Maritime Organization (IMO)

· International Navigation Association (PIANC), US Section

· International Road Transport Union (IRU)

· Kongsberg Norcontrol IT AS (México)

· Manzanillo International Terminals

· Martime Alliance

· Mobilis, S.A. Latin America

· Montecon

· Norwegian Cruise Line

· North American Marine Environment Protection Association (NAMEPA) 

· Ocean Pollution Control (Panamá)

· Peru LNG

· Port Authority of Busan

· Port Management Association of the Caribbean

· Port of Le Havre and SOGET

· PortMiami

· Prointec (Chile)

· Puerto Seco de Guanajuato (Guanajuato Puerto Interior)

· Puerto Buenos Aires

· Puerto Bahia Blanca

· Puerto Valparaíso

· Puertos del Estado de España

· RETE, Asociación para la Colaboración entre Puertos y Ciudades

· RightShip 

· SSA Marine (Estados Unidos)

· Stericycle, Latin America

· Terminal Internacional del Sur S.A. (TISUR) 

· United States Coast Guard (USCG)
· University of Miami, School of Business
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